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Résumé 

Le rapport annuel 2013 du FAMP du Mouvement SUN fait état des progrès réalisés dans les projets 
financés au cours de la période d’un an, de janvier à décembre 2013. Comme la majorité des projets 
sont financés par le Guichet II, un résumé de l’état des guichets I et III est présenté, puis suit une 
analyse plus approfondie des progrès au titre du Guichet II.  

Le Fonds d’affectation multi-partenaires (FAMP) du Mouvement SUN a été créé en mars 2012 pour 
catalyser le soutien apporté aux plans des pays du SUN, dans le but d’améliorer et d’étendre les 
interventions nutritionnelles et les stratégies sectorielles contribuant à la nutrition. Le FAMP du 
Mouvement SUN permet aux parties prenantes d’accéder à de petites subventions catalytiques 
susceptibles d'améliorer leur engagement dans le Mouvement SUN.  
 
En décembre 2013, le Comité de gestion a approuvé des allocations au titre des trois guichets de 
financement du FAMP du Mouvement SUN comme suit :  
 

¶ Guichet I - Soutien aux interventions initiales du Mouvement SUN au niveau national : 
642 000 dollars US pour un projet visant à développer un programme pilote d’apprentissage 
et de partage des connaissances ;1 

¶ Guichet II - Programmes catalytiques pour les pays : 7 428 800 dollars US pour 21 projets 
d’appui à la mobilisation de la société civile dans les pays du SUN ;2 

¶ Guichet III - Appui aux initiatives stratégiques du SUN à l’échelle mondiale : 60 000 dollars US 
pour un projet visant à élaborer le cadre de suivi-évaluation du Mouvement SUN et à établir 
l’année 2012 comme point de référence.3  

 
Les ressources du Guichet I du FAMP du Mouvement SUN ont été utilisées pour financer un projet 
pilote dirigé par PROCASUR Corporation et visant à améliorer les initiatives de partage des 
connaissances et d’apprentissage entre les plates-formes multi-acteurs nationales du Mouvement 
SUN. Du 26 mai au 1er juin 2014, le Sénégal accueillera des équipes (2 à 3 personnes chacune) du 
Bénin, du Burundi, du Niger, du Ghana, de la Guinée et de la Sierra Leone ainsi que du Pérou. Pour 
cet itinéraire d’apprentissage, la représentativité du gouvernement implique les bureaux du 
président, du vice-président, des autorités nationales de planification, ainsi que des ministères de la 
Santé et de l’Agriculture. Presque tous les pays participants ont inclus la société civile dans leurs 
équipes. Le Pérou accueillera le Guatemala, Madagascar, le Sri Lanka, la Tanzanie et le Sénégal du 18 
au 24 août 2014.  

L'allocation du Guichet III a permis l'élaboration du cadre de suivi-évaluation (S&E) du Mouvement 
SUN, lequel a été finalisé en avril 2013. Ce cadre rassemble les travaux préalablement effectués par le 
Secrétariat et d'autres acteurs au sein du Mouvement SUN afin de mesurer les progrès réalisés dans 
différents domaines. Une étude initiale de référence a été finalisée en juin 2013. Elle est une 
représentation complète et exacte de la situation au sein du Mouvement SUN en septembre 2012. 
Cette étude servira de point de référence pour mesurer les progrès et les réalisations futures en 
termes d'impact, de produits et de résultats.  
 
À la fin du mois de décembre 2013, le Comité de gestion a décidé de financer 20 pays à travers 
l’Afrique, l’Asie et l’Amérique latine à partir du Guichet II, destiné à l’appui à la mobilisation de la 
société civile dans les pays du SUN. Les subventions accordées à chaque groupe de la société civile 

                                                                 
1 Si un accord a été conclu pour financer ce projet en novembre 2013, la proposition a été finalisée et le financement transféré en 2014. 
2 Bien qu’il ait été convenu d’allouer des fonds à 20 pays et au Secrétariat du Réseau de la société civile de SUN au 31 décembre 2013, les 

propositions ont été finalisées et les fonds ont été transférés aux agences des Nations Unies participantes dans 11 pays et au Secrétariat 

du Réseau de la société civile de SUN, pour un montant total de 4 857 800 dollars US, tel qu’indiqué plus loin dans le rapport financier 

annuel en annexe au présent rapport. Le reste des projets a été finalisé ou doit l’être et les fonds seront transférés en 2014.  
3 La décision de financer ce projet a été prise en décembre 2012. La proposition a été finalisée et les fonds transférés en 2013.  

http://scalingupnutrition.org/wp-content/uploads/2013/07/20130701-SUN-ME-Framework-Final.pdf
http://scalingupnutrition.org/wp-content/uploads/2013/07/20130701-SUN-ME-Framework-Final.pdf
http://scalingupnutrition.org/wp-content/uploads/2013/09/20130704-SUN-Baseline-Report-Final-to-Translators.pdf
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varient de 200 000 à 535 000 dollars US, et couvrent des cycles de projet de 18 à 33 mois. Un appui a 
également été accordé au Secrétariat du Réseau de la société civile à travers le Guichet II. Le présent 
rapport porte sur 10 projets qui ont été approuvés en 2012 et dont l'exécution a démarré en 2013.4  

Avec l’approbation des subventions du Guichet II du FAMP du Mouvement SUN en 2012, les 
occasions se sont multipliées et l’élan des neuf CSA et du Secrétariat du Réseau de la société civile 
en faveur de la lutte contre la malnutrition s’est accru sensiblement. Le financement au titre du 
Guichet II du FAMP du Mouvement SUN ajoute de la valeur aux initiatives des différents acteurs 
visant à renforcer la nutrition de plusieurs manières : 

¶ En aidant les CSA à investir dans de solides structures de gouvernance qui améliorent la 
contribution harmonieuse et efficace de la société civile aux initiatives nationales de 
renforcement de la nutrition  

¶ En fournissant des ressources permettant à un personnel dévoué de coordonner les 
initiatives de la société civile et d'accélérer les progrès 

¶ En étant une source d’inspiration pour une approche multi-acteurs afin de sensibiliser et 
d’influencer les cadres politiques, juridiques et budgétaires 

¶ En encourageant l’établissement de liens solides entre les CSA en matière de plaidoyer et 
l’harmonisation avec les priorités, les plans et les processus gouvernementaux  

¶ En soutenant la participation des CSA aux exercices d’identification permettant à la société 
civile de mieux harmoniser ses contributions avec les priorités et les plans nationaux de 
renforcement de la nutrition 

¶ En renforçant l'importance de la collaboration avec tous les partis politiques ainsi qu'avec 
les parlementaires 

¶ En utilisant une base de données probantes mais diversifiées pour soutenir la théorie de 
changement du Guichet II du FAMP du Mouvement SUN au regard de la contribution de la 
société civile à la transformation de la nutrition 

Sur la base d’une étude des rapports d’avancement de tous les projets et de son expérience dans le 
cadre de l’appui au Comité de gestion, le Secrétariat du Mouvement SUN a préparé un ensemble 
d’enseignements visant à mettre en évidence les principaux défis et les opportunités pour améliorer 
l’administration du FAMP du Mouvement SUN. Il s’agit notamment de la révision du cadre logique 
du FAMP du Mouvement SUN ainsi que des principaux documents de planification et des rapports, 
d’un examen des rôles et des capacités des différents acteurs impliqués dans le FAMP du 
Mouvement SUN, d’un examen plus approfondi des attentes relatives au transfert rapide des fonds, 
et d’une révision de la politique actuelle de recouvrement des coûts indirects du Fonds.  

Introduction 

Le Fonds d’affectation multi-partenaires (FAMP) du Mouvement SUN a été créé en 2012 pour 
catalyser le soutien apporté aux plans des pays du SUN visant à améliorer et à développer les 
interventions nutritionnelles et les stratégies sectorielles contribuant à la nutrition. Le FAMP du 
Mouvement SUN permet aux parties prenantes d’accéder à de petites subventions catalytiques 
susceptibles d'améliorer leur engagement dans le Mouvement SUN.  
 
Le FAMP du Mouvement SUN compte trois guichets de financement : 
 

Le Guichet I fournit un soutien aux interventions initiales du Mouvement SUN au niveau 
national 
Le Guichet II permet de financer la mobilisation de la société civile dans les pays du SUN 
Le Guichet III finance le développement et la sous-traitance des travaux stratégiques 

                                                                 
4 Bangladesh, Ghana, Guatemala, Malawi, Mali, Mozambique, Népal, Niger, Ouganda et Secrétariat du Réseau de la société civile du SUN 
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En décembre 2013, les ressources du Guichet I ont été utilisées pour financer un projet pilote dirigé 
par PROCASUR Corporation et visant à améliorer les initiatives de partage des connaissances et 
d’apprentissage entre les plates-formes multi-acteurs nationales du Mouvement SUN. Le Guichet II 
permet de financer les acteurs de la société civile dans 20 pays de l'Afrique, l'Asie et l'Amérique 
latine.5 Les subventions accordées à chaque groupe de la société civile varient de 200 000 à 535 000 
dollars US, et couvrent des cycles de projet de 18 à 33 mois. Un appui a également été accordé au 
Secrétariat du Réseau de la société civile à travers le Guichet II. Le présent rapport porte sur 10 
projets qui ont été approuvés en 2012 et dont l'exécution a démarré en 2013.6 En outre, les 
donateurs du FAMP du Mouvement SUN (DFID et Irish Aid) ont accordé une aide bilatérale à des 
alliances de la société civile en Tanzanie et en Zambie. Le Guichet III du FAMP du Mouvement SUN a 
été utilisé pour financer l’élaboration du cadre de suivi-évaluation du Mouvement SUN.  

Le présent rapport rend compte des progrès accomplis dans le cadre du FAMP du Mouvement SUN 
au cours de la période d'un an, de janvier à décembre 2013. Après un bref rappel des décisions 
prises par le Comité de gestion en 2013, figure un aperçu des progrès accomplis dans chaque 
guichet. Comme la majorité des projets sont financés par le Guichet II, un résumé de l’état des 
Guichets I et III est présenté, puis suit une analyse plus approfondie des réalisations au titre du 
Guichet II. Le chapitre six examine la structure administrative du FAMP et fournit des 
recommandations susceptibles d'améliorer le fonctionnement du Fonds.  

Chapitre 1 : MODALITÉS RELATIVES À LA GOUVERNANCE  
 

Le Comité de gestion  

Le comité de gestion est l’organe qui prend les décisions relatives aux allocations des ressources du 
Fonds, sur la base de la disponibilité des fonds, des critères déterminés par l’orientation stratégique 
globale donnée par le Groupe principal du Mouvement SUN et de l’évaluation technique du 
Secrétariat du Mouvement SUN. Le Comité de gestion comprend :  

1) Le Coordonnateur du Mouvement SUN (Président)  

2) Les agences Nations Unies (PO) participantes au FAMP du Mouvement SUN  

3) Les donateurs qui contribuent au financement du FAMP du Mouvement SUN  

4) L’agent administratif, en tant que membre de droit 

5) Le Secrétariat du Mouvement SUN, en tant que membre de droit  

6) D'autres organisations/entités peuvent être invitées par le Comité de gestion à 
rejoindre les comités, notamment, les animateurs du réseau SUN (c'est-à-dire l'ONU, 
le secteur privé, la société civile, les donateurs et le réseau des pays) 

Observateurs :  

1) D'autres entités du système des Nations Unies impliquées dans le Mouvement SUN  

2) Des responsables délégués du Groupe principal SUN 

Le Secrétariat du Mouvement SUN 

Le Secrétariat du Mouvement SUN assiste le Comité de gestion dans l’élaboration de lignes 
directrices pour la préparation et la soumission de propositions pour approbation par le Comité de 

                                                                 
5 Bien qu’il ait été convenu d’allouer des fonds à 20 pays et au Secrétariat du Réseau de la société civile de SUN au 31 décembre 2013, les 
propositions ont été finalisées et les fonds ont été transférés aux agences des Nations Unies participantes dans 11 pays et au Secrétariat 
du Réseau de la société civile de SUN, pour un montant total de 4 857 800 dollars US, tel qu’indiqué plus loin dans le rapport financier 
annuel en annexe au présent rapport. Le reste des projets a été finalisé ou doit l’être et les fonds seront transférés en 2014. 
6 Bangladesh, Ghana, Guatemala, Malawi, Mali, Mozambique, Népal, Niger, Ouganda et Secrétariat du Réseau de la société civile du SUN 
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gestion ; dans l’examen de la cohérence des propositions soumises par les entités requérantes avec 
les principes et les critères du FAMP du Mouvement SUN ; dans la transmission des propositions au 
Comité de gestion pour examen et approbation éventuelle ; et dans l’évaluation et la compilation 
des enseignements tirés du programme et des initiatives financés. Le Secrétariat du Mouvement 
SUN est également responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre d’un système efficace de 
gestion des connaissances et de facilitation de l’évaluation des programmes ou des projets 
indépendants, au besoin.  
 

L'agent administratif 

Le Bureau du Fonds d’affectation multi-partenaires (Bureau du FAMP) du Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD) sert d’agent administratif du FAMP du Mouvement SUN. 
L'agent administratif a conclu un Protocole d'entente (PE) avec quatre agences des Nations Unies 
(ONU) impliquées dans le FAMP du Mouvement SUN, à savoir : Le Fonds des Nations Unies pour 
l’Enfance (UNICEF), le Bureau des Nations Unies pour l’appui aux projets (UNOPS), le Programme 
alimentaire mondial (PAM) et l’Organisation mondiale de la Santé (OMS).  

Les agences participantes ont nommé le Bureau du FAMP du PNUD agent administratif du FAMP du 
Mouvement SUN. Le Bureau du FAMP est responsable d’une gamme de services de gestion de 
fonds, notamment : (a) a) la réception, l'administration et la gestion des contributions ; b) le 
transfert de fonds approuvés par le Comité de gestion aux agences participantes ; c) l’établissement 
des rapports sur la source et l’utilisation des contributions reçues ; d) la synthèse et la consolidation 
des rapports financiers individuels d’avancement présentés par chaque agence participante pour 
soumission aux contributeurs à travers le Comité de gestion ; et e) le renforcement de la 
transparence et de la reddition des comptes des opérations du FAMP du Mouvement SUN en 
mettant à disposition un éventail d’informations opérationnelles sur le FAMP du Mouvement SUN 
sur le site internet du Bureau du FAMP, GATEWAY, disponible à l’adresse 
http://mptf.undp.org/factsheet/fund/SUN00. 

Les agences des Nations Unies participantes (ANUP) 

Les Agences des Nations Unies participantes, signataires du protocole d’entente du Fonds assument 
l’entière responsabilité en matière de programmes et sur le plan financier des fonds qui leur sont 
transférés. Leurs responsabilités comprennent : la préparation et la soumission de propositions ; la 
supervision et le suivi des projets financés par le FAMP du Mouvement SUN et l'établissement d'un 
rapport d'activités périodique ainsi que d'un rapport financier, conformément aux dispositions du 
protocole d'entente et aux décisions du Comité de gestion. 

En décembre 2013, le PAM était l’une des agences des Nations Unies participant à 11 projets 
financés par le Guichet II (Bangladesh, Ghana, Malawi, Mali, Mozambique, Népal et Niger). 
L’UNOPS a accepté de financer trois projets du Guichet II (République démocratique populaire du 
Laos, Myanmar et Réseau de la société civile de SUN) ainsi qu’un projet pilote « itinéraire 
d’apprentissage » financé par le Guichet I. L’OMS a accepté d’agir à titre d’agence des Nations Unies 
participante à El Salvador, au Guatemala et en Ouganda.  
 
Au troisième trimestre de 2013, l’UNICEF a exprimé l'intérêt de rejoindre le PAM, l’UNOPS et l’OMS 

au FAMP du Mouvement SUN comme agence des Nations Unies participante. L’UNICEF a signé le 

protocole d’entente en décembre 2013, et a accepté de financer la mise en œuvre de quatre 
projets du Guichet II du FAMP du Mouvement SUN (Alliances de la société civile en Guinée, 
au Kenya, en République kirghize et en Sierra Leone).  
 

http://scalingupnutrition.org/wp-content/uploads/2014/02/SUN-MOU-signed_WFP_WHO_UNICEF_UNOPS.pdf
http://mptf.undp.org/factsheet/fund/SUN00
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Le Réseau de la Société civile  

Au niveau mondial, le Réseau de la société civile du Mouvement SUN (SUN CSN) a été créé pour 
soutenir la création et l’évolution des alliances de la société civile dans les pays du SUN (CSA SUN), 
ainsi que pour faciliter la communication et la coordination entre elles et le Mouvement SUN dans 
son ensemble.  
 
Le réseau est présidé par Brendan Cox, de l'organisation Save the Children du Royaume-Uni et 
dispose d’un petit groupe de pilotage composé de personnes élues. Le Réseau de la société civile de 
SUN a été inauguré le 11 juin 2013, lors d'une réunion durant laquelle les représentants de la société 
civile ont signé une déclaration d'engagementpour soutenir les objectifs du Mouvement SUN.  

Grâce à l’appui du Guichet II du FAMP du Mouvement SUN, le Réseau de la société civile de SUN a 
recruté un coordonnateur à temps plein. La coordination et le Secrétariat du Réseau de la société 
civile du Mouvement SUN sont actuellement abrités et présidés par l'organisation Save the Children, 
au Royaume-Uni. Le siège et la présidence sont rotatifs et changent tous les deux ans.  

L’objectif principal du Réseau de la société civile du Mouvement SUN (SUN CSN) est d’encourager 
l’harmonisation des stratégies, des programmes et des ressources des organisations de la société 
civile (OSC) avec les plans nationaux de renforcement de la nutrition. Le Réseau de la société civile 
(CSN) du Mouvement SUN a pour objectif d’y parvenir en renforçant le soutien aux alliances 
nationales de la société civile et les capacités de celles-ci.  

Chapitre 2 : Décisions du Comité de gestion en 2013  

Le Comité de gestion du FAMP du Mouvement SUN s'est réuni deux fois en 2013. La première 
réunion a eu lieu le 17 mai 2013 et les décisions clés étaient les suivantes : 

¶ Une demande du Comité de gestion a été adressée au Secrétariat du Mouvement SUN 
pour : développer un concept d’échange des connaissances entre les pays du SUN et les 
moyens de sa mise en œuvre ; et pour être en mesure d’examiner l’activation du Guichet I 
du FAMP du Mouvement SUN pour qu'il soutienne le financement de ce type d'initiative.  

¶ Une proposition complémentaire pour le Réseau global de la société civile du Mouvement 
SUN a été approuvée.  

¶ Le Secrétariat a été autorisé à établir des critères pour un nouvel appel à propositions au 
titre du Guichet II du FAMP (inférieur à 1,5 million de dollars US). 

¶ Le Comité de gestion a accepté de modifier les termes de référence du FAMP du 
Mouvement SUN et son règlement intérieur afin de permettre la prorogation sans frais des 
propositions approuvées à travers une modalité spécifique, pour transmission au Secrétariat 
du Mouvement SUN sans qu’une décision du Comité de gestion soit nécessaire.  

Lancement de l’appel à propositions du Guichet II du Mouvement SUN 

Après que le Comité de gestion du Secrétariat ait autorisé le Secrétariat à élaborer des critères 
relatifs à un nouvel appel à propositions pour le Guichet II du FAMP du Mouvement SUN, le Comité 
de gestion du FAMP a approuvé l’appel à propositions par voie électronique le 5 octobre 2014. Cet 
appel été lancé le 11 octobre 2013, pour une période d’un mois.  

Une annonce concernant l’appel et tous les documents à l’appui (notamment les lignes directrices 
pour les candidats) ont été publiés sur le site du Mouvement SUN pendant toute cette période. Pour 
accroître la visibilité de l'annonce, l’appel à propositions a été mis en évidence sur la page d'accueil 
du site du Mouvement SUN, la page du Réseau de la société civile, et la principale page du FAMP du 
Mouvement SUN.. Elle a également été partagée dans les médias sociaux. L’appel à propositions et 

http://scalingupnutrition.org/wp-content/uploads/2013/07/FINALDeclaration_Civil-SocietyNetwork_SUN_11Jun2013_EN.pdf
http://scalingupnutrition.org/news/sun-movement-multi-trust-partners-fund-new-call-for-proposals-out#.Uoy1-cSkpfg
http://scalingupnutrition.org/news/sun-movement-multi-trust-partners-fund-new-call-for-proposals-out
http://scalingupnutrition.org/the-sun-network/civil-society-network
http://scalingupnutrition.org/resources-archive/sun-mptf
http://scalingupnutrition.org/resources-archive/sun-mptf
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les lignes directrices à l’intention des candidats ont été publiés dans trois langues : l’anglais, le 
français et l’espagnol. Le Comité directeur mondial du Réseau de la société civile SUN a été consulté 
tout au long de la préparation de l’appel. Les membres du Comité directeur ont utilisé cette 
information pour mobiliser leurs alliés dans les différents pays.  

À la fin de la période de l’appel, le Secrétariat du Mouvement SUN a reçu des propositions 
provenant de 83 organisations. Durant le processus de sélection initiale7, les propositions ont été 
évaluées et réduites à 12 demandes d'examen par le Comité de gestion du Mouvement SUN.  

La seconde réunion du Comité de gestion du Mouvement SUN a eu lieu le 27 novembre 2013. Les 
principales décisions prises comprennent :  

¶ Un accord pour activer le Guichet I du FAMP du Mouvement SUN et allouer un financement 
équivalant à 600 000 dollars US 8à PROCASUR Corporation pour la proposition ayant pour 
thème « Amélioration de la capacité des pays du SUN à renforcer la nutrition au moyen des 
itinéraires d'apprentissage ».  

¶ Après l'examen des 12 demandes de financement9 présentées à l'issue de l'appel à 
propositions approuvé lors de la réunion du Comité de gestion du mois de mai 2013 et lancé 
en octobre 2013, le Comité de gestion a décidé d'octroyer un financement de 3 435 000 
dollars US 10, au titre du Guichet II, afin de soutenir la création et les activités des 11 
Alliances de la société civile, 11ainsi que le Secrétariat du réseau de la société civile de SUN.  

¶ Il a été convenu de se rencontrer à nouveau en début 2014 pour évaluer les propositions en 
provenance des pays suivants : Burundi, Côte d'Ivoire, Nigeria, Rwanda et Sénégal, à 
condition qu'elles soient conformes aux règles du FAMP.  

¶ Le Comité de gestion a demandé au Réseau mondial de la société civile de SUN de 
commencer à travailler sur un document d’analyse du rôle de catalyseur du FAMP du 
Mouvement SUN. Ce travail sera axé sur l’impact de l’alliance de la société civile au niveau 
national au regard des cinq domaines de résultats énoncés dans le cadre logique du FAMP 
du Mouvement SUN lors de la compilation des enseignements tirés aux fins d’amélioration, 
de diffusion et de collecte de fonds supplémentaires.  

Peu de temps après cette réunion, une mise à jour a été publiée sur le site du Mouvement SUN, 
donnant des nouvelles brèves sur les décisions du Comité de gestion concernant les propositions 
soumises.  

Le tableau de la page ci-dessous présente un aperçu de tous les projets financés par le FAMP 

jusqu’en fin décembre 2013. Les 10 projets surlignés en jaune font l'objet du présent rapport. 

Comme les autres projets n’ont été approuvés qu’à la fin de 2013, une mise à jour sur leur exécution 

sera incluse dans le rapport d’avancement annuel du FAMP du Mouvement SUN, pour 2014.  

                                                                 
7 Les principaux critères utilisés pour la sélection initiale sont les suivants : a) Les propositions viennent des pays du SUN n’ayant pas 

préalablement reçu un financement du Guichet II du FAMP ; b) Elles font suite à un effort de collaboration visant à créer une alliance ; c) 

Elles respectent les exigences relatives à l’exhaustivité de l’information comme indiqué dans les lignes directrices sur les demandes ; et d) 

L’implication des acteurs du système des Nations Unies dans le pays ou du point focal SUN du gouvernement est évidente.  
8 L'UNOPS doit percevoir un taux supplémentaire de 7 % pour son rôle d’administrateur. 
9 Les principaux critères utilisés pour évaluer la dernière série de propositions sont les suivants : (a) le niveau de consultation avec d’autres 

OSC dans le pays ; b) le niveau de consultation avec le point focal SUN du gouvernement et la rétroaction de celui-ci (triangulation des 

informations à travers des échanges bilatéraux avec les points focaux) ; (c) le niveau de cohésion de la proposition à l’égard du cadre 

logique du FAMP du Mouvement SUN et des principaux processus dans le pays, tel que précisé dans le recueil des fiches-pays de SUN pour 

2013 ; et (d) l’analyse du budget et du plan de travail.  
10 Un taux supplémentaire de 7 % a été convenu pour les agences des Nations Unies participantes pour leur rôle d’administrateur.  
11 El Salvador ; Guinée, CSA du Kenya, République kirghize, République démocratique populaire du Laos, Madagascar, Myanmar, Pérou, 

Sierra Leone, Sri Lanka et Zimbabwe.  

 

http://scalingupnutrition.org/news/sun-mptf-management-committee-review-most-recent-proposals#.UwNQg_ldX_F
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Vue d’ensemble des SUBVENTIONS du FAMP du Mouvement SUN 
(Ceux surlignés en orange font l’objet du présent rapport) 

Structure 
du FAMP du 
Mouvement 

SUN  

Pays 
Intitulé de la 
proposition 

Partenaire 
d’exécution 

Agence des 
Nations 
Unies 

participante 

Budget 
total 

approuvé 
(USD) 

Date 
d’approbation par 

le Comité de 
gestion du 

Mouvement SUN  

Date du 
transfert à 

l'agence des 
Nations 
Unies 

participante12 

Date du 
transfert au 
partenaire 

d’exécution 

UN PLUSIEURS 

Améliorer les capacités 
des pays du SUN à 

renforcer la nutrition 
par les itinéraires 
d’apprentissage 

PROCASUR 
Corp 

UNOPS 621 000 24 novembre 2013 4 février 2014  

 
25 février 

2014 
 

DEUX 

Bangladesh 
Renforcement de la 

nutrition par la société 
civile  

Alliance de la 
société civile 

pour SUN 
PAM 535 000 28 août 2012 

 10 décembre 
2012 

Mars/avril 
2013 

Guatemala 

Favoriser l’action de la 
société civile et inspirer 
les changements pour 

mettre en œuvre la 
Stratégie 1 000 jours 

Save the 
Children, 

Guatemala  
OMS 428 000 28 août 2012  6 mars 2013 

Septembre 
2013  

Malawi 

Amélioration du rôle de 
la société civile dans le 

renforcement de la 
nutrition 

Concern 
Worldwide 

PAM 428 000 28 août 2012 
13 décembre 

2012 
Mars/avril 

2013 

Mozambique 
Plaidoyer pour le 

renforcement de la 
nutrition 

ANSA PAM 428 000 28 août 2012 
 10 décembre 

2012 
Mars/avril 

2013 

                                                                 
12 Le délai de transfert de fonds du compte bancaire du Bureau du FAMP à celui de l’agence des Nations Unies participante peut varier de 1 à 5 jours ouvrables. 
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Népal 

Faire participer les 
organisations de la 

société civile dans le 
plaidoyer et dans 

l’appui à la volonté 
politique relative à 

l’action 
gouvernementale en 

faveur du 
renforcement de la 

nutrition 

Save the 
Children 

PAM 428 000 28 août 2012 3 juillet 2013 
Mars/avril 

2013 

Niger 
Sensibilisation pour le 

renforcement de la 
nutrition  

FORSANI PAM 428 000 28 août 2012 
13 décembre 

2012 
Mars/avril 

2013 

Ghana 

Création de la Coalition 
des organisations de la 

société civile (OSC) 
pour soutenir le 

renforcement de la 
nutrition  

Alliance contre 
la faim et la 

malnutrition, 
Ghana 

PAM 374 500 12 décembre 2012 
29 janvier 

2013 
Mars/avril 

2013 

Mali 

Mobilisation de la 
société civile à l’appui 

du Mouvement pour le 
renforcement de la 

nutrition 

Œuvre 
malienne 
d’aide à 

l’enfance du 
Sahel - OMAES 

PAM 374 500 12 décembre 2012 
 13 février 

2013 
Mars/avril 

2013 
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Ouganda 

Amélioration des 
capacités de la société 
civile pour promouvoir 
le renforcement de la 

nutrition  

Coalition de la 
société civile 
ougandaise 

pour le 
renforcement 
de la nutrition 
(UCCO SUN), 
World Vision 

agissant 
comme 

Secrétariat de 
l’UCCO-SUN 

OMS 374 500 28 août 2012 
 13 décembre 

2012 
Décembre 

2013  

Mondial 

Mobiliser la société 
civile à l’appui du 

Mouvement pour le 
renforcement de la 

nutrition (SUN) 

Save the 
Children 

UNOPS 535 000 12 décembre 2012 25 juin 2013 8 août 2013 

Pérou  

Accion concertada por 
la Nutricion Infantil 

CARE  PAM 262 000 24 novembre 2013 
20 décembre 

2013 
  

Madagascar  

Hina, Plate-fome de la 
Société Civile SUN à 

Madagascar 
ACF PAM 280 000 24 novembre 2013 4 mars 2014   

Sri Lanka  

Création de l’Alliance 
de la société civile 
(CSA) qui prend en 

charge le projet Making 
Sri Lanka a Nourished 

Nation 

Save the 
Children 

PAM 220 000 24 novembre 2013 
24 janvier 

2014 
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Zimbabwe  

Soutenir la société 
civile dans la réalisation 

des objectifs et 
engagements du 
Mouvement SUN 

Progressio UK PAM 240 000 24 novembre 2013 
13 février 

2014 
  

El Salvador 

Movilización de la 
Sociedad Civil para la 

Erradicación de la 
Malnutrición con un 
Abordaje Integral, 
Intersectorial y de 

Género 

CALMA OMS/PAHO 280 000 24 novembre 2013 
17 décembre 

2013 
  

Myanmar 

Mobiliser la société 
civile pour l’appui du 

Mouvement SUN 

Save the 
Children, 

Royaume Uni 
UNOPS 210 000 24 novembre 2013 

24 janvier 
2014 

  

Laos 
(République 

démocratique 
populaire du) 

Alliance de la société 
civile de SUN en 

République 
démocratique 

populaire du Laos 

Plan 
International 

UNOPS 250 000 24 novembre 2013 10 mars 2014   

Guinée 

Appui à la mobilisation 
de la société civile pour 
le renforcement de la 
nutrition en Guinée  

Fondation 
Terre des 
Hommes 

UNICEF 270 000 24 novembre 2013 
19 février 

2014 
  

Kenya 

Mobiliser la société 
civile au Kenya pour 

promouvoir le 
renforcement de la 

nutrition 

World Vision 
International 

UNICEF 280 000 24 novembre 2013 
10 février 

2014 
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République 
kirghize 

Création d’un 
environnement propice 

ou d'un soutien 
structurel permettant 

d’améliorer la nutrition 
dans l'intérêt de la 

justice et des 
générations futures en 

République kirghize 

Fonds public 
« Solution 

innovante », 
Union 

publique 
« Centre de 

surveillance » 
et Association 

kirghize des 
producteurs 

de sel 

UNICEF 220 000 24 novembre 2013 
10 février 

2014 
  

Mondial 
  

Save the 
Children, 

Royaume Uni 
UNOPS 321 000 24 novembre 2013 5 février 2014   

Sierra Leone 

Une plate-forme 
coordonnée et 

dynamique de la 
société civile en Sierra 

Leone à l’appui du 
Mouvement pour le 
renforcement de la 

nutrition 

Focus 1 000 et 
Helen Keller 
International 

UNICEF 280 000 24 novembre 2013 
24 février 

2014 
  

TROIS Mondial 

Rapport de référence 
du S& E du Mouvement 

SUN 

Cabinet de 
conseil et de 

formation 
MDF UNOPS 60 000 

12 décembre 2012 
31 octobre 

2013 13 décembre 
2013 
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Chapitre 3 : Réalisations – Guichet I du FAMP du Mouvement SUN - 
Soutien aux interventions initiales de SUN au niveau national 

Les pays du SUN ont clairement souligné qu’il était urgent et nécessaire de les soutenir afin qu’ils 
puissent tirer des enseignements des expériences des uns et des autres. 

Pour répondre à ce besoin, le Comité de gestion du FAMP du Mouvement SUN a accordé un 
financement au Secrétariat du Mouvement SUN en partenariat avec PROCASUR Corporation, destiné 
à l’élaboration d’un programme pilote intitulé « Amélioration de la capacité des pays du SUN à 
renforcer la nutrition au moyen d’itinéraires d’apprentissage ». Le programme vise à améliorer les 
initiatives de partage des connaissances et d’apprentissage entre les plates-formes nationales multi-
acteurs. 

Sur l'accord du Comité de gestion du FAMP, les préparatifs relatifs à ce projet comprenaient une 
enquête réalisée par le Secrétariat du Mouvement SUN pendant les mois de juin à août 2013. 
L'enquête a identifié les centres d'intérêt thématiques spécifiques des pays du SUN pour les activités 
d'apprentissage et de partage des connaissances. Vingt-huit pays ont participé à cette enquête. Dans 
la plupart des cas (23), le point focal du gouvernement SUN était le répondant principal. Cette 
enquête a permis au Secrétariat du Mouvement SUN de vérifier la disponibilité des exemples de 
meilleures pratiques entre les pays, et a également aidé à identifier les principaux centres d’intérêt 
des pays du SUN.  

Pour ce projet pilote qui se déroulera pendant 12 mois (de février 2014 à février 2015), une 
proposition d’un montant de 600 000 dollars US (7 % de recouvrement des coûts indirects en sus) a 
été présentée et approuvée par le Comité de gestion du FAMP de SUN en novembre 2013.  

Du 26 mai au 1er juin 2014, le Sénégal accueillera des équipes (2 à 3 personnes chacune) du Bénin, 
du Burundi, du Niger, du Ghana, de la Guinée et de la Sierra Leone ainsi que du Pérou. Pour cet 
itinéraire d’apprentissage, la représentativité du gouvernement implique les bureaux du président, 
du vice-président, des autorités nationales de planification, ainsi que les ministères de la Santé et de 
l’Agriculture. Presque tous les pays participants ont inclus la société civile dans leurs équipes. Le 
voyage de deux participants issus du gouvernement guinéen sera financé par les bureaux du PAM et 
de l’UNICEF en Guinée, tandis que les frais de déplacement d’un troisième participant issu de la 
société civile seront supportés par le Secrétariat du Réseau de la société civile de SUN (qui est 
également financé par le FAMP du Mouvement SUN). Tous les autres participants sont financés par 
le Guichet I du FAMP du Mouvement SUN. Le Pérou accueillera le Guatemala, Madagascar, le Sri 
Lanka, la Tanzanie et le Sénégal du 18 au 24 août 2014. La composition des équipes de chaque pays 
n'a pas encore été finalisée.  

Chapitre 4 : Réalisations – Guichet III du Mouvement SUN - Appui aux 
initiatives stratégiques mondiales du Mouvement SUN 

Lors de sa réunion en décembre 2012, le Comité de gestion a décidé de l’activation du Guichet III du 
FAMP du Mouvement SUN afin que les fonds soient utilisés pour développer une méthode solide et 
pratique permettant de mesurer les progrès accomplis et l’efficacité du Mouvement SUN au cours des 
trois prochaines années (2013-2015). 

Avec l'UNOPS agissant comme agence des Nations Unies participante, le Secrétariat du Mouvement 
SUN (SMS), au nom du Groupe principal SUN, a signé un contrat avec le Cabinet de conseil et de 
formation MDF pour travailler avec le SMS sur l'élaboration du Cadre de suivi-évaluation (S & E). Ce 
cadre a été finalisé en avril 2013 et englobe les résultats obtenus par le Mouvement présentés dans 
la Stratégie du Mouvement SUN , la version révisée de la feuille de route de SUN et les documents 

http://scalingupnutrition.org/wp-content/uploads/2013/07/20130701-SUN-ME-Framework-Final.pdf
http://scalingupnutrition.org/resources-archive
http://scalingupnutrition.org/resources-archive
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individuels de planification, comme les plans d'activités ou les stratégies du réseau de SUN. En outre, il 
définit les outils précis de mesure de chacun des résultats escomptés et regroupe, dans un seul 
document, les données sur le travail réalisé par le Secrétariat du Mouvement SUN et d’autres acteurs, 
afin d'évaluer les progrès dans différents domaines.  

Une étude initiale de référence a été finalisée en juin 2013. Elle est une représentation complète et 
exacte de la situation au sein du Mouvement SUN en septembre 2012. Cette étude servira de point de 
référence pour l'évaluation des progrès et les réalisations futures au sein du Mouvement en termes 
d'impact, de produits et de résultats. Ainsi, ce point de référence permettra aux acteurs du 
Mouvement SUN d’être responsables vis-à-vis d’eux-mêmes et aussi des mères et des enfants exposés 
à la sous-nutrition.  

Chapitre 5 : Réalisations – Guichet II du FAMP du Mouvement SUN - 
Programmes catalytiques pour les pays 

En bref... 

 Plus de 320 organisations d'origines diverses s'engagent au sein de 9 alliances de la société civile en 

plein essor. 

 Parmi celles-ci, 7 disposent de coordonnateurs.  

 6 ont développé des structures de gouvernance et se réunissent régulièrement. 

 D'autre part, 8 CSA contribuent au dialogue national multi-acteurs sur la nutrition, et 5 d'entre elles 

sont régulièrement représentées lors des appels du réseau des pays du SUN. 

 En outre, 5 des 9 CSA sont dirigées par des ONG nationales, et les 4 autres par des ONG 

internationales 

 

 

JOURNEE MONDIALE D’ACTION AU BANGLADESH - 2013 

  

http://scalingupnutrition.org/wp-content/uploads/2013/09/20130704-SUN-Baseline-Report-Final-to-Translators.pdf
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Progrès accomplis dans les neuf projets du Guichet II du FAMP du Mouvement SUN - Synthèse 
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 d
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Bangladesh  110 Oui Oui Oui Oui Oui ONG 
international
e (BRAC) 

Conseils personnalisés du Réseau de la 
société civile de SUN, soutien du 
groupe de pilotage du Réseau de la 
société civile de SUN et jumelage avec 
le Népal et le Myanmar. 

Ghana Oui (MSP 
décentral
isée) 

59 Oui Oui (en 
cours de 
révision) 

Oui Oui Non ONG 
nationale 
(Alliance 
nationale 
contre la 
faim et la 
malnutrition) 

Conseils personnalisés du Réseau de la 
société civile du Mouvement SUN, 
soutien du groupe de pilotage du 
Réseau de la société civile de SUN et 
jumelage avec la Sierra Leone. 

Guatemala Oui (MSP 
décentral
isée) 

20 Pas encore Pas encore En cours 
de 
démarra
ge 

En 
cours 
de 
démar
rage 

Non ONG 
international
e (Save the 
Children) 

Conseils personnalisés du Réseau de la 
société civile du Mouvement SUN, 
soutien du groupe de pilotage du 
Réseau de la société civile de SUN et 
jumelage avec le Pérou et Le Salvador. 

Malawi Oui (MSP 
décentral
isée) 

22 Oui Oui Oui Oui Oui ONG 
international
e (Concern) 

Conseils personnalisés du Réseau de la 
société civile du Mouvement SUN, 
soutien du groupe de pilotage du 
Réseau de la société civile de SUN et 
jumelage avec la Zambie. 

Mali Oui 19 
 

Pas encore Pas encore Pas 
encore - 
Plus 
d’ateliers 
thématiq
ues 

Oui Oui ONG 
nationale 
(OMAES) 

Conseils personnalisés du Réseau de la 
société civile du Mouvement SUN. 
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Mozambique  20 Oui Oui Oui Oui Non ONG 
nationale 
(ANSA) 

Conseils personnalisés du Réseau de la 
société civile du Mouvement SUN. 

Népal Oui 19 Oui Groupe de 
travail en 
voie de 
création 

En cours 
de 
démarra
ge 

Oui Oui ONG 
international
e (Save the 
Children) 

Conseils personnalisés du Réseau de la 
société civile du Mouvement SUN et 
jumelage avec le Bangladesh et le 
Myanmar. 

Niger  28 Oui Oui Oui Oui Oui ONG 
nationale 
(FORSANI) 

Conseils personnalisés du Réseau de la 
société civile du Mouvement SUN, 
soutien du groupe de pilotage du 
Réseau de la société civile de SUN. 

Ouganda Oui 29 Oui Oui Oui Oui Non ONG 
nationale 
(UGAN) 

Conseils personnalisés du Réseau de la 
société civile du Mouvement SUN. 

TOTAL 5 326 7 6 6 8 5 5 ONG 
nationales 
et 4 ONG 
internatio
nales 
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Le présent chapitre porte sur les progrès au sein des projets financés au titre du Guichet II du FAMP du Mouvement SUN en appui à 
la mobilisation de la contribution de la société civile aux objectifs du Mouvement SUN. Les progrès présentés dans ce chapitre, 
pour le Guichet II du FAMP, ont été compilés à partir des rapports annuels (2013) des neuf projets en cours de mise en œuvre. 
Dans la plupart des pays, la mise en œuvre effective du projet a commencé au 2ème trimestre de 2013.  

Domaine clé du changement 1 : Alliances de la société civile (CSA) coordonnées dans les pays du SUN 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il existe des preuves tangibles des progrès pour l’établissement d’alliances de la société civile (CSA) efficaces et inclusives qui 
intègrent des interventions liées à la nutrition dans leurs programmes et contribuent aux priorités nationales en matière de 
nutrition.  

En 2013, les neuf CSA financées à la suite du premier appel à propositions ont investi du temps pour jeter les bases d’une mise en 
œuvre efficace et productive, notamment en identifiant les partenaires, en formalisant les relations et en définissant la structure 
de leurs coalitions. Certaines ont élaboré des lignes directrices pour les activités de leurs coalitions et mis en place des mécanismes 
pour consolider les messages et les publier au nom de la coalition (Ghana). D’autres pays connaissent des débuts plutôt timides en 
raison de leur situation politique (Bangladesh), de la nécessité d’établir des liens avec les réseaux de la société civile existants 
(Malawi) ou du décaissement tardif des fonds (Népal).  

Dans certains cas, la création des CSA et de réseaux nationaux a déjà un impact sur le fonctionnement du Mouvement SUN dans le 
pays. Par exemple, l’exercice d’identification au Ghana était non seulement pertinent pour la CSA, mais il a aussi permis d’évaluer 
les besoins en capacités techniques et financières des OSC et leur état de préparation pour contribuer à l’effort national de 
renforcement de la nutrition. Cet exercice, en retour, servira d’appui aux efforts d’harmonisation entre les secteurs et les parties 
prenantes au Ghana. (Voir domaine clé du changement 3) 

Les activités visant la création d’alliances sont en cours à différents niveaux dans les pays du SUN. À l’échelle nationale, l’accent 
était mis sur la participation des parties prenantes de haut niveau du gouvernement et des décideurs dans divers secteurs (par 
exemple les ministères de la femme et de l’enfance, l'initiative WASH, le secteur des moyens de subsistance et de l’éducation). Au 
niveau infranational, les plates-formes des districts ont été développées (par exemple au Mozambique) et des connexions établies 
à l’échelle provinciale pour institutionnaliser la participation de la société civile. 

Pour soutenir l’éclosion et le travail des CSA, un coordonnateur à temps plein du Réseau de la société civile de SUN (CSN) a été 
recruté et est entré en fonction le 10 juin 2013, avec l’appui financier du FAMP du Mouvement SUN. Le coordinateur est basé à 
Londres, au Royaume-Uni et est hébergé par Save the Children, (l’organisation qui préside actuellement le Réseau de la société 
civile de SUN). Un aperçu de l’appui apporté à chaque CSA par le coordinateur est fourni dans le tableau « Progrès accomplis dans 
les neuf projets du Guichet II du FAMP du Mouvement SUN – Synthèse », qui figure au début de la présente section.  

Le groupe de pilotage du réseau de la société civile (CSN) est chargé d'identifier les alliances de la société civile (CSA) existantes13 
pour donner un aperçu plus détaillé des progrès en cours dans chaque pays et identifier les actifs spécifiques et les besoins en 
matière d'appui. Les résultats de cet exercice d’identification seront utilisés par le Réseau de la société civile de SUN pour soutenir 
la capacité des pays à obtenir des résultats en 2014.  

                                                                 
13 Le rapport final est disponible à l'adresse http://scalingupnutrition.org/wp-content/uploads/2014/01/Final-Report-on-Mapping-of-SUN-CSAs_EN_WEB.pdf 

 RESULTATS ESCOMPTES 

 

¶ La mise en place de mécanismes de coordination des CSA avec des liens vers les réseaux, les plates-formes 

et d'autres mécanismes nationaux existants relatifs aux OSC, pour éviter les chevauchements. 

¶ La communication effective entre les CSA nationales et les réseaux mondiaux de la société civile. 

¶ Les CSA privilégient les travaux de renforcement de la nutrition conformément aux processus nationaux. 

¶ Le réseau mondial des OSC suit l'évolution des CSA et soutient les CSA individuelles à mesure qu'elles 

s'établissent. Il fournit de l'aide pour tout défi ou conflit rencontrés au niveau des pays. 

http://scalingupnutrition.org/wp-content/uploads/2014/01/Final-Report-on-Mapping-of-SUN-CSAs_EN_WEB.pdf
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Détails sur les progrès accomplis : Alliances de la société civile (CSA) coordonnées dans les pays du SUN 

Alliance de la société civile du Bangladesh pour le renforcement de la nutrition (CSA SUN) 

Un Comité exécutif national composé de 10 grandes organisations travaillant dans des domaines essentiellement axés sur la 
nutrition a été créé pour siéger en tant que forum représentatif pour le plus large réseau d’OSC. Le Secrétariat a nommé un 
Coordonnateur national et un responsable des communications en décembre 2013 qui a permis à l’alliance de passer de zéro à 
109 membres au Comité général en 9 mois, avec une augmentation du taux d’adhésion de 62 % au cours du dernier trimestre.  

L’existence d’un autre groupe de la société civile (Réseau de la société civile du Bangladesh pour la promotion de la nutrition, 
BCSNPN) a créé une certaine tension. Des mesures proactives ont été prises pour impliquer ce groupe dans la CSA de SUN afin de 
créer un environnement favorable et inclusif pour tous les acteurs de la société civile en faveur de la nutrition au Bangladesh.  

Coalition des organisations de la société civile du Ghana pour le renforcement de la nutrition (GHACCSSUN) 

Un exercice d’identification à l’échelle nationale de plus de 130 OSC impliquées dans la nutrition et les programmes relatifs à la 
nutrition au Ghana a été réalisé avec succès. Cet exercice a joué un rôle primordial dans l’identification des besoins en capacités 
des OSC, de leurs atouts techniques et financiers ainsi que dans l’évaluation de leur état de préparation à contribuer à l’effort 
national de renforcement de la nutrition au Ghana. Il a permis à la CSA et à d’autres parties prenantes d’évaluer la qualité et la 
quantité des OSC qui travaillent aux niveaux national et local, ainsi que d’élargir la base d’adhésion à l’alliance. L'Alliance 
ghanéenne a mis en place son mécanisme de gouvernance composé d'un Conseil exécutif et de trois sous-comités.Elle a 
également formulé des lignes directrices qui définissent sa structure de gouvernance, les rôles et les responsabilités des membres, 
ainsi que les avantages y afférents.14 

Réseau de la société civile du Guatemala pour le renforcement de la nutrition (RSC-SUN) 

Save the Children Guatemala, le principal partenaire de mise en œuvre, a pris des initiatives pour la mise en place d'une alliance 
avec INCOPAS (Instancia de Consulta y Participación social ou Espace de consultation et de participation sociale), qui est un organisme 
consultatif du Secrétariat national pour la sécurité alimentaire et la nutrition (SESAN). Cette relation avec INCOPAS est essentielle à 
la mise en place d’une Commission d’audit social et d’un Comité de plaidoyer pour le guichet de 1 000 jours de la campagne de 
mobilisation d’opportunités. Ces deux entités ont pour but de soutenir les efforts nationaux visant à assurer la responsabilité 
mutuelle en matière de nutrition. Les réseaux et organisations de la société civile qui pourraient faire partie de l’alliance nationale 
ont été identifiés, mais un ŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŝǘŜ des partenaires et des alliés des organisations de la société civile doit 
encore être entrepris.  
 
Save the Children, Guatemala a également fait des efforts pour solliciter le soutien de la Fondation pour le développement du 
Guatemala (FUNDESA), une organisation créée par des représentants du secteur privé, qui a déjà créé une alliance pour la 
nutrition ; ainsi que le soutien du Bureau de l’Ombudsman au Guatemala, qui a récemment créé le Bureau national de plaidoyer 
pour le droit de l’homme à une alimentation adéquate.  
 
Alliance de la société civile du Malawi pour la nutrition (CSONA) 

La CSONA a créé un Secrétariat coordonné par un Chef de projet et un Agent d’appui au partenariat. Conduite par son comité 
directeur intérimaire, l’alliance coordonne et facilite les activités des plates-formes pour la nutrition. À la suite des contributions 
des membres de la CSONA et du Réseau des donateurs nationaux, les termes de référence (TDR) de la CSONA ont été formulés, 
finalisés et adoptés par ses membres. Les termes de référence comprennent une structure organisationnelle qui régit les alliances 
ainsi que le champ d'activités de ses membres. 

 
Après une présentation aux représentants des ONG internationales en juin 2013, le nombre de membres actifs a augmenté de 
10 %. La CSONA entend organiser une réunion de suivi des directeurs-pays/chefs de mission des ONG internationales et des ONG 
intéressés. De cette rencontre, la CSONA espère identifier des candidats pouvant constituer un comité directeur afin de doter 
                                                                 
14 Le projet de document final doit être validé et finalisé au début de la deuxième année du projet, précisément d'ici à la fin de février 2014. 
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l’alliance d’un leader, d’aider à stimuler l’action parmi les OSC membres, et d’envisager un processus clair que la CSONA devrait 
adopter pour devenir une entité indépendante.  

 
En outre, six des membres de la CSONA, Concern Worldwide, Catholic Relief Services (CRS), Feed the Children, Aide au 
développement de peuple à peuple (DAPP) et Save the Children International (SCI) - doivent harmoniser leurs interventions 
nutritionnelles avec la stratégie d’éducation nutritionnelle et de communication (NECS) qui est basée sur l’Initiative 1 000 jours 
spéciaux. 
 
Œuvre malienne d’aide à l’enfance du Sahel (SMAES) 

Au Mali, l’OMAES gagne lentement en visibilité et contribue à divers groupes de travail multisectoriels créés par le gouvernement 
pour participer à la formulation d’un plan d’action national de mise en œuvre et de déploiement de la stratégie nationale de 
nutrition. En outre, un inventaire des engagements a été établi et une analyse des politiques a été réalisée en appui à l’atelier 
d’orientation sur les politiques, les normes et les procédures (PNP) relatives à la nutrition. La documentation donne à la société 
civile des références utiles pour renforcer et faciliter les efforts qu’elle déploie pour le plaidoyer visant à accroître les 
investissements en matière de nutrition. 

La CSA est représentée au niveau national et dans trois des huit régions du Mali (Kayes, Ségou et Sikasso). Le financement du FAMP 
a permis à la CSA d’accéder à des plates-formes multisectorielles, ce qui a facilité le développement et le renforcement des 
interventions visant à améliorer l’efficacité de l’initiative dans le pays. Plusieurs étapes de formalisation, d’approbation et de 
coordination ont été entreprises ou sont engagées pour promouvoir la hiérarchisation des priorités en matière de nutrition, et 
également les investissements dans la nutrition. 
 
Alliance de la société civile du Mozambique  

Quatre plates-formes de la société civile ont été créées au niveau central et dans les provinces d'Inhambane, Tete et Nampula. 
Toutes les 4 plates-formes disposent de TDR et d'un plan d’action. Plusieurs membres de la CSA (mais pas encore tous) ont signé 
un document d’engagement. L’ANSA, le principal partenaire de mise en œuvre, est en voie de mobiliser davantage d’organisations 
afin qu’elles rejoignent la plate-forme à titre de membres, principalement celles qui travaillent dans les domaines qui contribuent à 
la nutrition tels que l’agriculture, l’éducation, l’eau et l’assainissement. 
 
Alliance de la société civile du Népal  

Un exercice d’identification des organisations de la société civile nationales qui travaillent sur les questions contribuant à la 
nutrition et spécifiques à celle-ci a été préparé et des plans ont été établis pour partager les résultats avec les OSC, le Secrétariat 
national de la nutrition et de la sécurité des aliments (NNFSS) et la Commission nationale de planification (NPC) en janvier 2014, 
dans le but de bâtir un consensus sur la meilleure façon de mettre l’alliance en place.  
 
Collectif tous unis en faveur de la nutrition (TUN) du Niger 

Les efforts au Niger ont été axés sur la sécurisation du soutien interministériel à l’alliance et son institution comme une entité 
juridique. Un coordonnateur a été embauché et le nombre de membres actifs a augmenté.  
 
Le TUN a participé à l’atelier sur l’élaboration d’une loi sur le droit à l’alimentation, organisé par le Consortium Right to Food. Cet 
atelier est intervenu dans le cadre d’une consultation mondiale pour l’élaboration d’une loi sur le droit à l’alimentation à présenter 
à l’Assemblée nationale. Le TUN a également souligné l’importance de la nutrition lors de sa participation à un atelier sur 
l’élaboration d’une stratégie de protection sociale pour le Niger. 
 
Coalition de la société civile ougandaise pour le renforcement de la nutrition (UCCO-SUN) 

L’UCCO-SUN a tenu son Assemblée générale annuelle en avril 2013. 25 membres ont pris part aux délibérations. Les membres de 
l’UCCO-SUN ont examiné et puis adopté des statuts qui définissent les objectifs de la coalition, les droits et obligations des 
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membres, leurs rôles respectifs ainsi que les structures de l’organisation. En outre, les membres ont élu le comité directeur de 
l’UCCO-SUN composé de 13 membres.  

Le comité directeur de l’UCCO-SUN a créé des comités fonctionnels pour améliorer son efficacité. Ceux-ci sont constitués d’un 
comité de programme, un comité financier et administratif et un comité de surveillance et de reporting. Au dernier trimestre de 
2013, le comité directeur a recruté un coordonnateur qui est hébergé par World Vision en Ouganda. De même, en janvier 2014, le 
Comité directeur de l'UCCO-SUN a organisé une retraite afin de bâtir l'esprit d'équipe, réfléchir sur l'année 2013 et définir 
également des stratégies pour 2014.  

 

Alliance de la 
société civile 

Types d’organisations qui s’engagent dans les neuf CSA 

Bangladesh Les ONG internationales, les ONG nationales, les organisations à assise communautaire,  
les milieux universitaires et de recherche ; les organisations religieuses et 
confessionnelles, les médias, les organisations de petits exploitants agricoles et les 
organisations féminines.  

Ghana 
Les ONG internationales, les ONG nationales, les organisations à assise communautaire, 
les organisations féminines, les organisations axées sur les jeunes, les organisations de 
petits exploitants agricoles, les milieux universitaires et de recherche, les organisations 
confessionnelles et un syndicat, L'Union des agriculteurs du Ghana. Les secteurs couverts 
sont l’agriculture, l’éducation, la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance, les 
enfants/jeunes, l’égalité des sexes, la nutrition, la santé, la protection sociale et l’eau, 
l’assainissement et l’hygiène  

Guatemala S/O 

Malawi Les organisations d'agriculteurs, le secteur de l'éducation et de la protection sociale, les 
organisations à assise communautaire, les ONG dont les activités sont axées sur les 
moyens de subsistance, les milieux universitaires et d'autres alliances/réseaux. Pour 
l'instant, les membres sont en grande partie issus des ONG internationales, en raison de 
leur capacité à agir dans le domaine de la nutrition. La CSONA cherche activement à 
enrôler plus d'OSC locales et il est à espérer que, une fois la CSONA officiellement lancée 
et les activités déployées au niveau des districts, les OSC locales s'impliqueront davantage. 

Mali Les ONG internationales, les ONG nationales, les ONG et les réseaux régionaux d’ONG. 
Ces OSC travaillent dans tous les secteurs, en particulier dans l’agriculture, l’éducation, 
WASH, la santé, l’environnement et la nutrition.  

Mozambique Comme membres, l'on compte les ONG internationales, les milieux universitaires, les ONG 
nationales et les réseaux existants dans les secteurs suivants : nutrition, santé, aspect 
genre, droits de l'Homme, enfants, personnes âgées, recherche et agriculture. Le CSA 
s'emploie à sensibiliser l'UNAC, un groupe d'agriculteurs, et a pour objectif d'augmenter le 
nombre de ses membres pour y inclure les organisations contribuant à la nutrition,  
les organisations à assise communautaire et les groupes de consommateurs. 

Népal Il est prévu que les CSA soient constituées d'ONG internationales, d'ONG nationales, de 
réseaux dédiés à l'agriculture, et de réseaux concernés par le droit à l'alimentation ainsi 
que de milieux universitaires au niveau national. Ceux-ci mettront l'accent sur la 
participation à l'élaboration de la politique nationale et de la répercussion des  
informations et des approches au niveau communautaire. 

Niger Les organisations qui travaillent sur la nutrition et les questions relatives à la nutrition. 
Certains groupes sociaux ne sont pas pleinement représentés au sein de la CSA. Il s’agit de 
groupes dédiés à la protection sociale et à l’éducation ainsi que des groupes à assise 
communautaire. Ces groupes doivent être sensibilisés pour renforcer la CSA.  
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Ouganda L'alliance est principalement composée d'ONG internationales et nationales, ainsi que de 
quelques organisations à assise communautaire. L'UCCO-SUN entend déployer des efforts 
pour amener les organisations à assise communautaire des communautés défavorisées  
dans différentes parties du pays, et les organisations engagées dans le secteur de la 
protection sociale à s'y joindre. 

 

 

Analyse 

Investir dans de solides structures de gouvernance contribue à accélérer la formation de la CSA 

Regrouper des organisations qui n’ont jamais travaillé ensemble dans une plate-forme peut entraîner des affrontements 
personnels et des débats intenses portant sur les mandats, les rôles et responsabilités des membres des CSA. Les déséquilibres de 
pouvoir (domination des grandes organisations, différends liés aux modalités d’hébergement) ; l'absence de leadership ; une 
définition pas claire des rôles, des responsabilités et des attentes des différentes composantes de l’alliance (comité exécutif, 
coordonnateur, membres des OSC) ; et des conflits d’intérêts réels ou apparents peuvent créer des tensions internes et retarder la 
mise en place des CSA fortes, inclusives et transparentes.  

Il est essentiel, pour le succès et la pérennité des CSA, de veiller à la mise en place d’un système de gouvernance transparent, 
solide et crédible dès le début. Sur la base des expériences des CSA, certains éléments sont nécessaires pour poser ces jalons, 
notamment :  
 

¶ Un protocole d’entente (PE) contraignant entre les membres des CSA et l’organisme hôte, lequel définit clairement les 
limites du pouvoir et de l’influence de l’organisme hôte ainsi que sa responsabilité de contribuer aux opérations de la CSA ;  

¶ Des statuts et/ou des termes de référence clairs pour la CSA et les membres des OSC, notamment des processus clairs 
d'adhésion et de diligence raisonnable, ainsi que des systèmes de contrôle et de contrepoids pour assurer l'intégrité des 
principes d'engagement du Mouvement SUN15 ; 

¶ La mise en place de structures de rotation (en particulier pour les postes de président et concernant les organismes hôtes) 
ainsi que des dispositifs de codirection, le cas échéant, et la hiérarchisation du leadership des OSC nationales ;  

¶ Des rôles et responsabilités (conseil d’administration, membres, secrétariat, organisation hôte) clairement définis ;  

¶ La convocation de réunions transparentes, régulières et inclusives avec la participation d’autant de membres que possible 
(ou de membres potentiels) de l’alliance pour assurer une consultation et un débat ouverts sur les éléments ci-dessus, afin 
de favoriser l’engagement et l’appropriation.  

2 : Le recrutement des coordonnateurs des CSA à temps plein aide à « unifier » les coalitions 

Presque toutes les alliances de la société civile ont jugé nécessaire de nommer ou d'élire un coordonnateur chargé d'assumer la 
responsabilité de l'organisation et de l'harmonisation des activités de l'alliance. Le rôle du coordonnateur est essentiel pour 
« unifier » la coalition. Dans la phase initiale particulièrement, lorsque les rôles et les structures de gouvernance doivent être mis 
en place aussi rapidement que possible, les coordonnateurs des CSA 
doivent posséder les compétences/capacités suivantes :  

¶ De solides compétences en matière de facilitation et de 
négociation  

¶ De solides compétences dans les domaines de la communication 
et de la gestion des connaissances  

¶ De solides compétences dans les domaines du réseautage et de 
la création et de l’entretien des relations 

                                                                 
15 Une harmonisation avec la note de référence et la boîte à outils du Mouvement SUN sur la prévention et la gestion des conflits d’intérêt. 

Table ronde sur la politique de la CSA pour le renforcement de la 

nutrition au Bangladesh, juin 2013 
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 RESULTATS ESCOMPTES 

 

¶ Les CSA tiennent le même discours sur la nutrition que les autres acteurs 

¶ Les CSA promeuvent ce discours à travers des campagnes de plaidoyer, la couverture médiatique et en 

sensibilisant le public sur le renforcement de la nutrition  

¶ Le réseau mondial des OSC aide les CSA à élaborer des stratégies de plaidoyer et à évaluer leur efficacité 

¶ Des méthodes stratégiques de résolution des conflits, gestion consensuelle et hiérarchisation des tâches  

¶ La capacité de faciliter l’interaction entre les initiatives et les priorités sociales aux niveaux central et des districts 

Idéalement, le coordonnateur doit être nommé le plus rapidement possible afin de tirer profit de l’élan, de l’engagement et de 
l’urgence créée au cours des discussions initiales menant à la création d’une CSA dans le pays et pour pouvoir faire une demande 
de financement auprès du FAMP du Mouvement SUN. Toutefois, le délai entre l'approbation de la proposition, la finalisation et le 
transfert des ressources du FAMP aux agences des Nations unies participantes, et ensuite aux partenaires de mise en œuvre, a 
entraîné des retards dans le recrutement du personnel à temps plein.16 En outre, l'expérience montre qu'un seul employé à temps 
plein peut ne pas convenir pour le fonctionnement efficace de l'alliance, lesquels ont souvent des portefeuilles ingérables.  

Réflexion 

Des orientations claires pour soutenir la mise en place de bonnes pratiques de gouvernance sont d’une grande valeur pour les CSA 
nouvellement créées et existantes. En 2014, le Réseau de la société civile de SUN élabore une note d’orientation sur la 
gouvernance fondée sur l’expérience des CSA existantes. Le Comité de gestion souhaitera peut-être examiner comment aligner 
cette orientation sur les critères de soumission et d’examen des futures propositions.  

Les propositions au titre du Guichet II du FAMP du Mouvement SUN qui consacrent des ressources au recrutement des 
coordonnateurs à temps plein sont susceptibles de contribuer à l’accélération des progrès dans l’établissement et 
l’opérationnalisation des CSA. Le cofinancement ou une aide en nature apportée aux membres des CSA peut également aider à 
s’assurer que les ressources nationales sont mises en commun de manière adéquate et en temps opportun pour soutenir les 
tâches clés, dont le recrutement immédiat des coordonnateurs de la CSA.  

Domaine clé du changement 2 : Le plaidoyer des alliances de la société civile nationales est efficace 

Dans les neuf CSA, les contributions à la sensibilisation du public et au renforcement du consensus national sur la nutrition sont 
diverses et nombreuses. Les progrès vers la réalisation de cet objectif sont sensibles et de nombreux exemples d’interventions 
efficaces ont été enregistrés. L’on a fait appel aux célébrités ghanéennes comme des ambassadeurs et elles ont rendu populaire la 
campagne sur les 1 000 jours de l’enfant et quatre CSA ont participé à la Journée mondiale d’action pour la nutrition en 2013.  

À des rythmes variés dans chaque pays, les CSA se sont concentrées sur leur mise en place et les initiatives permettant de faire 
connaître le Mouvement mondial pour le renforcement de la nutrition. Tout au long de 2013, les CSA ont bâti et renforcé des 
partenariats actifs avec de nombreuses organisations et, en conséquence, ont mis en exergue les questions de nutrition dans les 
principales plates-formes. À cet égard, une meilleure coordination et des liens plus étroits entre les organisations de la société 
civile (comme prévu dans le domaine clé du changement 1) font progressivement ressortir un impact sur ce second domaine clé du 
changement.  

Les CSA nouent des partenariats avec les médias afin de s’assurer que la nutrition reste gravée dans la conscience publique. Grâce 
au financement du FAMP du Mouvement SUN, les professionnels des médias du Ghana et de l'Ouganda ont été pour la première 
fois sensibilisés sur la nutrition. Dans les deux pays, la couverture médiatique des évènements relatifs à la nutrition a 
considérablement augmenté.  

                                                                 
16 Népal  
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Au Niger, les membres de la CSA ont aidé à organiser des débats télévisés nationaux sur l’allaitement maternel. Au Guatemala, une 
campagne des médias de masse pour renforcer la capacité des femmes et des enfants à exiger des services de santé a contribué à 
accroître la couverture de la nutrition dans les médias populaires et la mise en place du Réseau des adolescents pour la nutrition. 

En juin 2013, divers groupes de la société civile issus de différentes parties du monde ont organisé des actions coordonnées dans le 
cadre d'une « Journée mondiale d'action ». Le but de cette initiative coordonnée était de mettre en évidence la demande mondiale 
d’entreprendre des actions décisives lors de l’évènement sur la nutrition pour la croissance, co-organisé par les gouvernements du 
Royaume-Uni, du Brésil et la Children’s Investment Fund Foundation. Six CSA (dont quatre sont financées par le FAMP - 
Bangladesh, Ghana, Népal et Ouganda) ont contribué aux célébrations dans leur pays, en organisant des concerts publics, des 
événements médiatiques et des débats avec les parlementaires. 

En outre, en réponse à l'intérêt que manifestent les CSA à travers le Mouvement, les membres du Comité directeur du réseau de la 
société civile du Mouvement SUN coordonnent la conception d'un certain nombre de messages approuvés pour s'assurer que la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle soient bien en évidence dans le cadre de développement post-2015. Un petit groupe de 
travail au sein du Réseau de la société civile travaille avec un plus large éventail de parties prenantes engagées dans le processus 
post-2015 pour veiller à ce que le discours reflète les réalités dans les pays du SUN et qu'il peut être adapté au plaidoyer de 
multiples parties prenantes au niveau national. Le Réseau de la société civile du Mouvement SUN a également facilité les 
discussions inter-réseaux sur l’harmonisation du message et la coordination des stratégies pour s’assurer que la nutrition soit 
intégrée dans le cadre de développement après-2015. 

Détails sur les progrès accomplis : Le plaidoyer des alliances de la société civile nationales est efficace  

Alliance de la société civile du Bangladesh pour le renforcement de la nutrition (CSA SUN) 

La CSA SUN a recruté un consultant pour élaborer une politique et une stratégie de communication impliquant les parties 
prenantes à plusieurs niveaux, afin de favoriser le changement au niveau politique et renforcer le soutien de la base. Elle a mis 
l’accent sur l’intensification du plaidoyer auprès du gouvernement et des médias pour sensibiliser les parties prenantes sur la 
nécessité de coordonner et de planifier la nutrition de façon multisectorielle, ainsi que son utilisation dans la formulation d’une 
politique nationale de nutrition révisée. 
 
Tout au long de 2013, la nutrition a beaucoup attiré l’attention et se hisse au rang de priorité du secteur de développement dans le 
pays. Les initiatives mondiales (par exemple la série The Lancet sur la nutrition et l’évènement appelé Nutrition pour la croissance 
qui a eu lieu en juin 2013 ainsi que la rencontre mondiale du Mouvement SUN en septembre 2013), ont fourni à la CSA SUN des 
opportunités stratégiques de publier des articles, sensibiliser les médias et tenir des tables rondes. Ces actions, ainsi que les 
sessions de formation des médias issus de cinq sociétés de presse ont suscité une augmentation des reportages sur la nutrition, 
en particulier au cours des deux derniers trimestres de 2013. 
 
Coalition des organisations de la société civile du Ghana pour le renforcement de la nutrition (GHACCSSUN) 

Le lancement de la coalition en août 2013 a été l’occasion de partager la vision, la mission et les objectifs de la coalition avec les 
médias et le public, tout en appelant au partenariat et à la coopération de toutes les parties prenantes au Ghana, afin qu’elles 
rejoignent le Mouvement SUN et plaident pour l’amélioration de la nutrition en 2013 et au-delà. 
 
La CSA du Ghana a élaboré un document de stratégie de plaidoyer à l’usage des membres de la plate-forme de la CSA, lequel a 
également été partagé avec les parties prenantes au sein du Mouvement national SUN. La stratégie de plaidoyer devrait orienter 
les membres de La CSA du Ghana vers un ensemble commun de messages prioritaires, pour intensifier et améliorer les initiatives 
de plaidoyer de la société civile. 

 
Une célébrité désignée ambassadeur de l’industrie de la musique a été identifiée pour aider la CSA du Ghana à rendre la 
campagne de 1000 jours de l’enfant populaire. La chanson, « Sauvez un enfant aujourd’hui » a été enregistrée par Noble Nketia et 
produite par la CSA du Ghana. La vidéo est en cours de production pour le lancement de la campagne de 1000 jours de l’enfant au 
Ghana, après son lancement réussi lors d’un concert devant plus de 4 000 personnes à Tamale, au cours du troisième trimestre de 
2013.  

 

http://scalingupnutrition.org/news/global-day-of-action#.U3Np3PmSwsY
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La CSA du Ghana, en collaboration avec la Fondation PAABEC, a produit une émission de télévision sur la nutrition intitulée 
« Tomorrow Today », qui a réuni des experts en nutrition et des étudiants, pour discuter d’un large éventail de sujets liés à la 
nutrition, de l’hygiène à la sécurité alimentaire et l’alimentation équilibrée.  

 
En septembre 2013, l'alliance a organisé un atelier qui a connu une forte participation avec 40 sociétés de presse. Cet atelier avait 
pour but de renforcer les capacités des professionnels des médias à servir comme agents de changement pour la nutrition. 
L’atelier a joué un rôle clé dans la vaste couverture médiatique des questions de nutrition, notamment dans la presse écrite et les 
médias électroniques au Ghana. 
 
Réseau de la société civile du Guatemala pour le renforcement de la nutrition (RSC-SUN) 

Une stratégie de communication est en cours d’élaboration et une campagne de communication sera lancée après la création du 
Comité de plaidoyer pour la fenêtre d’opportunité 1000 jours.  

Alliance de la société civile du Mozambique  

Le coordinateur de la CSA a représenté l’alliance dans les discussions visant à formuler la Stratégie nationale de communication et 
de plaidoyer sur la sous-nutrition chronique. Le processus a été dirigé par le Secrétariat technique du gouvernement pour la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle (SETSAN) avec le soutien de l’Initiative REACH de l’ONU. Sur la base de la stratégie nationale, 
la plate-forme de la société civile a élaboré sa propre stratégie de plaidoyer, qui a été achevée en décembre 2013.  

 
La plate-forme a soutenu le SETSAN dans la préparation du lancement du Mouvement SUN dans le pays, où une cérémonie a été 
organisée par SETSAN le 8 août 2013.  

 
En décembre, le noyau dur de la CSA du Mozambique a organisé une réunion nationale et a invité tous les membres des CSA, deux 
points focaux pour chacune des 3 composantes provinciales de la CSA, des représentants du gouvernement (des secteurs clés, 
notamment, le SETSAN à titre d’organisme gouvernemental qui coordonne le Mouvement SUN dans le pays), les donateurs, les 
agences des Nations Unies ainsi que l’alliance globale pour l’amélioration de la nutrition (GAIN) et le PAM en tant que 
représentants du Réseau du secteur privé. Les objectifs de la réunion étaient de diffuser des informations sur le Mouvement SUN, 
de se rencontrer et d’établir des partenariats entre les différents acteurs, et de partager les informations entre tous les partenaires 
nationaux du Mouvement SUN. 
 
Collectif tous unis en faveur de la nutrition (TUN) du Niger 

Le TUN a tiré parti de la Semaine mondiale de l’allaitement de 2013 pour plaider pour l’adoption d’une loi régissant la 
commercialisation des substituts du lait maternel au Niger.  

Le TUN est également en voie d’identifier les responsables locaux des organisations féminines et les chefs traditionnels et religieux 
afin qu’ils puissent devenir des champions de la nutrition et contribuer aux efforts globaux de plaidoyer. 

Ouganda : événement de la Coalition de la société civile pour le renforcement de la Nutrition (UCCO-SUN)  

L'UCCO-SUN a commencé à travailler sur la formulation d'une stratégie de plaidoyer et de communication 17 qui comprend des 
activités permettant d'accroître la visibilité, l'engagement, l'action et les ressources destinées à la nutrition dans les secteurs de la 
santé, de l'agriculture, de l'éducation, et du développement social, ainsi que de la gestion du secteur public.  

En juin 2013, la coalition a organisé un atelier de formation à l’intention des médias pour les sensibiliser sur les enjeux de la 
nutrition dans le pays. Plus de 30 représentants des médias ont participé à la formation. Après celle-ci les médias ont pris de 
nombreux engagements vis-à-vis des membres de la coalition, allant dans le sens de la diffusion des messages clés sur la nutrition 
dans le pays. 

Toujours en juin, l’UCCO-SUN a rejoint d’autres organisations de la société civile, acteurs du Mouvement SUN à travers le monde, 
pour montrer la solidarité mondiale sur la nécessité de lutter contre la faim et la malnutrition en organisant un évènement à 

                                                                 
17 Ce plan a été achevé en février 2014. 
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l’occasion de la Journée mondiale d’action dont le thème était « La nourriture pour tous », qui a réuni plus de 40 personnes, dont 
des décideurs, des représentants des OSC et des membres de la communauté.  

En août 2013, l'UCCO-SUN, en partenariat avec le Ministère de la Santé a organisé un dialogue politique de haut niveau sur le 
thème « Renforcement du soutien de la communauté pour que les mères pratiquent l'allaitement maternel optimal pour une 
génération saine, bien nourrie et sans VIH ». Au cours du dialogue politique, les décideurs ont promis d'accélérer l'adoption de la 
loi sur l'alimentation et la nutrition. Ils se sont en outre engagés à sensibiliser les membres de la communauté sur les dangers de 
la malnutrition. Présidé par le vice-président du Parlement, 76 personnes ont participé à cet évènement. Le ministre de la Santé y a 
également assisté et a demandé d’encourager les mères qui travaillent à adopter de meilleures pratiques d’allaitement. Les 
membres de l’UCCO-SUN ont également participé activement aux activités de mobilisation des districts, à Lira et à Tororo.  

En novembre 2013, UCCO-SUN a été parmi les principaux organisateurs du Marathon de Bushenyi pour la Nutrition. Le but du 
Marathon était d’accroître la sensibilisation sur les enjeux de la malnutrition dans le pays. Plus de dix mille membres de la 
communauté et des décideurs politiques y ont pris part. Le champion olympique ougandais, Stephen Kiprotich, l’a remporté.  

Analyse 

L’adoption d’un discours commun sur la nutrition exige un effort de la part des acteurs 

La société civile et les gouvernements travaillent de plus en plus ensemble pour assurer l'engagement politique des différents 
ministères techniques et des composantes du gouvernement, ainsi que pour sensibiliser à l'échelle nationale et au niveau des 
districts, des communautés et des ménages.  

De nombreuses plates-formes multi-acteurs dirigées par le gouvernement travaillent sur l’élaboration de stratégies nationales de 
communication et de plaidoyer sur la nutrition. La création d’un discours commun est un processus collaboratif et le potentiel de 
contribution de chacune des parties prenantes à cet effort peut être important.  

Cependant, le défi à relever dans une telle démarche consistera à amener toutes les parties prenantes dans la société civile, au sein 
du gouvernement, parmi les donateurs, le système des Nations Unies et dans le secteur privé, à former une coalition unie. Au sein 
des CSA, les différents membres ont des points de vue divergents sur ce qui devrait être une priorité pour obtenir de meilleurs 
résultats. De plus, une fois qu’une CSA a accepté ses propres messages, sa capacité à aider à l’élaboration d’un discours commun 
pour la nutrition repose en grande partie sur le degré de perception de ladite CSA comme un partenaire de confiance et un 
représentant légitime de ses membres et des bénéficiaires.  

Si une plate-forme multi-acteurs n’a pas encore été mise en place ou n’est pas encore entièrement fonctionnelle, il peut s’avérer 
quelque peu difficile pour les acteurs d’avoir une vision et un discours communs. Dans ces cas, les CSA peuvent trouver que leur 
tâche la plus importante est de se concentrer sur la sensibilisation et assurer l’engagement des acteurs clés de la nutrition à 
participer à un plaidoyer impliquant plusieurs acteurs.  

Réflexion 

Les CSA qui adoptent une approche multi-acteurs au plaidoyer sont plus susceptibles de contribuer à une large appropriation et à 
l’engagement pour la nutrition. L’élaboration de stratégies de plaidoyer à partir d’une solide base de connaissances est la clé pour 
trouver un terrain d’entente sur les messages prioritaires pour un discours commun sur la nutrition.  

 Dans les pays où les initiatives des différentes parties prenantes en matière de nutrition sont encore en cours de formulation, les 
CSA peuvent jouer un rôle vital en s’assurant que chaque acteur ressente le besoin d'une action conjointe. Les CSA financées par le 
FAMP qui participent aux premières étapes de l’élaboration de plans nationaux de plaidoyer et de communication peuvent ajouter 
de la valeur en partageant leur expertise et expérience.  
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Domaine clé du changement 3 : Les CSA nationales participent aux plates-formes nationales pour le 
renforcement de la nutrition 

 

Le financement du FAMP du Mouvement SUN permet aux CSA de s’engager dans l’élaboration des politiques, des lois, des plans et 
des programmes nationaux. Les CSA se chargent de rassembler les éléments de preuve, de faire de la recherche, d’organiser des 
consultations et d’y contribuer, ainsi que de se joindre aux débats sur la politique et le budget. Elles jouent également un rôle clé 
dans les processus de décentralisation en s'engageant aux niveaux locaux et communautaires pour assurer la sensibilisation et la 
mise en œuvre des stratégies nationales liées à la nutrition dans la société entière. 

Les contributions aux cadres financiers nationaux se présentent essentiellement sous la forme de collecte de données probantes 
sur les allocations budgétaires. Ces données permettent de réaliser une analyse budgétaire qui peut être utilisée à des fins de 
plaidoyer. Toutefois, une conséquence directe supplémentaire de ces interventions est l’établissement de relations 
institutionnelles avec les hauts fonctionnaires du gouvernement qui jouent un rôle dans l’évaluation des besoins financiers 
nationaux pour la nutrition.  

Il est trop tôt pour déterminer comment les contributions des CSA dans ce domaine conduiront à des changements importants 
dans les niveaux de couverture et les résultats en matière la nutrition. Les processus pour influencer et contribuer à la politique, la 
législation et la mise en œuvre sont longs et le délai actuel de reporting (moins de) un an est trop court pour cerner ce type de 
changement.18  

Les membres du groupe de pilotage du Réseau de la société civile de SUN ont contribué de façon déterminante à faciliter 
l’engagement des bureaux-pays de leurs ONG internationales respectives avec les CSA nationales afin d’assurer l’harmonisation 
des initiatives avec les priorités, les stratégies et les plans nationaux. Le Secrétariat du Réseau de la société civile de SUN étudie 
actuellement les moyens de renforcer ces initiatives, en particulier en ce qui concerne la mise en place de communautés de 
pratique au sein du Mouvement SUN.  

Détails sur les progrès accomplis : Les CSA nationales participent aux plates-formes nationales pour le renforcement de la 
nutrition 

Alliance de la société civile du Bangladesh pour le renforcement de la nutrition (CSA SUN)  

La CSA SUN a activement participé au groupe de travail sur la nutrition et au Comité directeur national de la nutrition, ainsi qu’aux 
ateliers infranationaux (par exemple, la province de Sylhet ; le district de Satkhira avec l’Initiative REACH de l’ONU). Elle a fourni 
des éléments de preuve, partagé des ressources et participé aux conférences régulières avec le Secrétariat mondial de SUN. La 
rétroaction aux groupes nationaux et à d’autres réseaux SUN sur la participation de la CSA SUN à la rencontre mondiale du 
Mouvement SUN était prévue, mais a été reportée au début de 2014 en raison des grèves. 

Coalition des organisations de la société civile du Ghana pour le renforcement de la nutrition (GHACCSSUN) 

                                                                 
18 Dans certains pays (par exemple au Bangladesh), la situation politique a retardé les progrès. 

 RESULTATS ESCOMPTES 

 

¶ Les CSA participent au développement et à la formulation des engagements du gouvernement et aident à 

s'assurer que l'opinion des collectivités locales est prise en compte dans les engagement pris au niveau 

national et sur les plans financier, juridique, programmatique et politique concernant le renforcement de la 

nutrition  

¶ Les CSA donnent la preuve des initiatives à succès pour améliorer les résultats en matière de nutrition, 

notamment des meilleures pratiques concernant les liens entre la nutrition et l'égalité des genres, l'emploi, 

l'agriculture, l'alimentation, etc. sur la base des expériences du Mouvement SUN 

¶ Le réseau mondial des OSC aide les CSA individuelles à apporter une contribution optimale aux plates-

formes nationales 
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L’OSC ghanéenne a organisé une consultation des parties prenantes sur la politique nationale de nutrition avant sa validation en 
vue de contribuer à l’élaboration, à la finalisation, au consensus et à l’examen ultérieur de la politique nationale de nutrition. 
Comme un certain nombre de hautes personnalités, notamment, les membres du Parlement ont participé à la consultation, cela a 
en effet montré la nécessité d’élargir le processus de consultation sur la politique dans le but de garantir son appropriation 
collective. 

À la suite de la réunion tenue avec les membres du parlement le 4 décembre 2013 (voir l’instantané pour chaque pays, n°°4), 
l’alliance a également rencontré le Directeur du Budget du ministère des Finances et de la Planification économique pour 
discuter de la répartition budgétaire adéquate pour la nutrition et les secteurs connexes dans le budget de 2014.  

Alliance de la société civile du Malawi pour la nutrition (CSONA) 

Au Malawi, les membres de la CSONA ont eu l’occasion de donner leur avis et de concevoir un document thématique sur les 
domaines prioritaires de la politique nationale de nutrition (PNN).Ils ont aussi pu contribuer à la Stratégie nationale sur les 
micronutriments. 

Grâce aux efforts que le gouvernement a déployés pour mettre en place des comités de coordination de la nutrition dans les 
districts, la CSONA jouera un rôle important dans le plaidoyer pour des activités de nutrition clairement définies dans les plans de 
mise en œuvre des districts. 

La CSONA a participé à la présentation initiale de la loi sur la nutrition, qui est encore en cours d’élaboration.  
 
Dirigée par Save the Children International (membre de la CSONA), une analyse budgétaire a été réalisée en septembre 2013, mais 
cette analyse a été effectuée après l’adoption du budget national pour 2013/2014 par le parlement. Néanmoins, les résultats de 
l’analyse budgétaire de septembre 2013 seront utilisés dans le plaidoyer de la CSONA en 2014 ainsi que dans les réunions 
nationales de consultation budgétaire et le dialogue avec les parlementaires. Avec Save the Children qui prend un rôle de premier 
plan, l’alliance procédera à une nouvelle analyse budgétaire en 2014 qui sera utilisée lors de la prochaine session budgétaire du 
parlement.  
 
Œuvre malienne d’aide à l’enfance du Sahel (SMAES) 

La CSA a jugé l’outil de plaidoyer PROFILES plus apte à permettre aux OSC de parler d’une même voix sur la question de la 
nutrition, avec un message cohérent. Dès 2014, cet outil sera utilisé. Au Mali, la CSA gagne lentement en visibilité et contribue à 
divers groupes de travail multisectoriels créés par le gouvernement pour contribuer à l’élaboration d’un plan d’action national de 
mise en œuvre et d’opérationnalisation de la stratégie nationale de nutrition. 

Alliance de la société civile du Mozambique  

En décembre 2013, le coordonnateur national a participé à un atelier organisé par la commission parlementaire de l’agriculture, 
de l’économie et de l’environnement pour examiner le projet de loi sur l’agriculture, l’alimentation et la sécurité nutritionnelles. 
Des commentaires plus spécifiques ont été partagés avec le SETSAN qui compile tous les commentaires à envoyer à la commission 
parlementaire. 

Des « Manuels » de formation des membres de la plate-forme sur le cadre politique de la nutrition (PAMRDC), les concepts 
fondamentaux de la nutrition et le plaidoyer (mettant l’accent sur la collecte de fonds et le lobbying) ont été élaborés. Des sessions 
de formation à l'intention des membres de la plate-forme au niveau central ont eu lieu en septembre 2013. Les membres 
provinciaux des plates-formes seront formés entre février et mars 2014. Tous les membres de la plate-forme ont également reçu 
une copie de la revue The Lancet de 2013 sur la nutrition ainsi qu'un document national sur l'intégration des activités contribuant à 
la nutrition dans les plans d'action sectoriels. 
 
Collectif tous unis en faveur de la nutrition (TUN) du Niger 

Au Niger, une étude sur le financement de la nutrition a été effectuée. L’évaluation du niveau de financement et de l’affectation 
des ressources pour la gestion des urgences et la prévention de la malnutrition a révélé l’insuffisance du financement de la 
nutrition, en particulier dans le budget de l’État. Il s’est avéré, à partir de cette analyse, que le financement de la nutrition en 
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grande partie (73 %) dépend de l’aide étrangère. En outre, la quasi-totalité de l’aide étrangère est affectée à la gestion des 
urgences, et seulement un quart est consacré aux interventions visant à prévenir la malnutrition. Ces résultats démontrent le 
manque de financement pour la nutrition, mais aussi sa mauvaise répartition entre les différents secteurs d’intervention (urgence 
contre prévention). Une ligne budgétaire pour la nutrition a été créée en 2011. En 2013 et 2014, des fonds ont été alloués à cette 
ligne budgétaire. La pression exercée sur les décideurs politiques a permis de maintenir la ligne budgétaire dédiée à la nutrition à 
500 millions de francs CFA dans le budget du gouvernement.  

Ouganda : événement de la Coalition de la société civile pour le renforcement de la Nutrition (UCCO-SUN)  

En 2011, les membres de l’UCCO-SUN ont contribué de manière significative à la formulation et au lancement ultérieur du Plan 
d’action de la nutrition de l’Ouganda (UNAP). La coalition a continué à suivre la mise en œuvre du plan tout au long de 2013 et le 
gouvernement l’a sélectionnée pour qu’elle participe aux travaux du comité institutionnel chargé d’élaborer des stratégies pour le 
déploiement de l’UNAP. 

Pour sensibiliser davantage sur la nutrition, les membres de l’UCCO-SUN ont participé à des séances d’orientation sur l’UNAP aux 
niveaux du gouvernement et des collectivités locales, en utilisant les lignes directrices élaborées par l’OPM. De plus, on estime que 
5000 exemplaires de l’UNAP ont été imprimés et diffusés pour aider les autorités au niveau des districts à penser à la nutrition 
lors de l’allocation des ressources budgétaires. 

Les représentants de la CSA ont également participé à des débats dans trois conférences budgétaires au niveau des districts, à 
Gulu, Kyankwanzi et Kiboga. D’après les rapports de terrain, il s’est clairement avéré que sans une ligne budgétaire spécifique à la 
nutrition, le gouvernement local a du mal à allouer des fonds à la nutrition dans les autres budgets sectoriels. Après réflexion sur 
les questions soulevées par les représentants de la CSA, les membres ont décidé de faire de l’allocation des ressources pour le 
plaidoyer en faveur de la nutrition une priorité du programme de plaidoyer de 2014. 

Analyse 

L’harmonisation et le plaidoyer sont deux piliers interdépendants de la contribution de la société civile au Mouvement SUN dans les 
pays.  

Comme mentionné ci-dessus, pour qu’une CSA soit capable de contribuer de manière constructive au dialogue entre les différentes 
parties prenantes et à l’action de renforcement de la nutrition, il est fondamental de bâtir une réputation d’acteur digne de 
confiance et légitime dans le domaine de la nutrition. Si les relations personnelles peuvent parfois aider dans cette démarche, il 
faut, pour une approche durable, investir à long terme dans la transparence, le dialogue ouvert et des démonstrations de bonne 
foi. Le degré d’harmonie que ses membres peuvent démontrer au regard des plans, des stratégies et des priorités nationales aura 
également un impact sur la façon dont la contribution de la société civile aux initiatives nationales est évaluée. L’harmonisation et 
le plaidoyer sont deux piliers interdépendants de la contribution de la société civile au Mouvement SUN.  

L’un des premiers pas vers l’harmonisation exige une compréhension solide des acteurs travaillant dans tous les secteurs et des 
groupes de parties prenantes intervenant dans le domaine de la nutrition. Deux niveaux d’identification semblent se dessiner dans 
les pays du SUN. La première est réalisée par les bénéficiaires du FAMP du Mouvement SUN dans les CSA et se concentre sur 
l’évaluation des acteurs de la société civile et leurs activités, afin de mieux comprendre la base des membres potentiels des CSA. Le 
deuxième type d’identification a tendance à être beaucoup plus large, souvent mené par le gouvernement avec l’aide des 
partenaires de développement.Il vise à identifier les capacités disponibles pour contribuer aux initiatives du gouvernement pour le 
renforcement de la nutrition dans le cadre d’un effort visant à harmoniser les activités des différentes parties prenantes.  

Les alliances de la société civile financées par le FAMP du Mouvement SUN semblent avoir hiérarchisé la question de 
l’harmonisation, en fonction de : 

¶ La contribution active à l’élaboration des plans, des politiques et des stratégies nationales, partageant ainsi un 
sentiment d’appropriation de ces outils ;  

¶ La sensibilisation et le renforcement des capacités de leurs membres issus des OSC à utiliser les plans, les 
politiques et les stratégies nationales comme des guides pour leurs propres plans ; 

¶ La réalisation d’exercices d’identification des contributions des OSC dans des domaines liés à la nutrition, ce qui 
aide à mieux comprendre l’ensemble du paysage des activités actuelles des OSC, leur niveau de couverture, les 
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groupes cibles, les sources de financement, le budget et l’alignement sur les politiques et les plans nationaux (par 
exemple, au Népal et au Ghana) ; 

¶ La conception de ressources internes (tels que les feuilles de suivi des activités) pour les membres des OSC 
appartenant aux CSA (par exemple, au Malawi), afin de surveiller la façon dont les différents membres des OSC 
contribuent à la mise en œuvre, au suivi et à la surveillance du plan national. 

Bien que ces types d’activités prennent de l’importance dans les méthodes des CSA, elles ne sont pas encore réalisées 
systématiquement dans les projets financés par le FAMP du Mouvement SUN. Le Réseau de la société civile du Mouvement SUN 
jouera un rôle en ce qu’il permettra de cerner l’impact que ces activités ont sur l’amélioration de l’alignement des initiatives 
programmatiques des CSA sur les plans nationaux. La collaboration avec les initiatives du réseau du Système des Nations Unies 
pour identifier les acteurs nationaux travaillant dans le domaine de la nutrition et définir leur profil sera essentielle dans ce 
processus. De même, comme les plates-formes multi-acteurs dirigées par le gouvernement s’améliorent et occupent de plus en 
plus une place centrale dans la planification de la nutrition, les CSA sont susceptibles de mieux comprendre la façon d’harmoniser 
leurs propres activités et leurs priorités sur celles du gouvernement.  

Réflexion 

En harmonisant les initiatives avec les processus pilotés par le gouvernement pour améliorer et construire des cadres politiques, 
législatifs, budgétaires et de programmation solides pour la nutrition, les CSA peuvent avoir beaucoup plus d’impact. Non 
seulement ces types d’activités contribuent à accélérer les initiatives conjointes, mais elles aident également à accroître la 
légitimité et la crédibilité des CSA dans les plates-formes nationales multi-acteurs.  

Les CSA financées par le Mouvement SUN qui investissent dans des exercices d’identification pour mieux comprendre la capacité et 
l’expertise nationale en matière de nutrition sont susceptibles d’être les mieux placées pour contribuer positivement aux initiatives 
gouvernementales pour le renforcement de la nutrition.  

Les résultats de l’examen des activités d’alignement de la CSA par le Réseau de la société civile du Mouvement SUN peuvent aider 
le Comité de gestion, dans le cadre des financements futurs du FAMP, à encourager les actions qui semblent être les plus efficaces.  

Domaine clé du changement 4 : Les Alliances de la société civile contribuent à une meilleure reddition 
de comptes dans les pays du SUN 

Toutes les CSA financées par le FAMP contribuent au développement des plates-formes nationales pour suivre les progrès 
accomplis et améliorer les programmes de nutrition. Comme les alliances deviennent plus cohérentes et plus efficaces (domaine 
clé du changement 1), l’on peut s’attendre à des accélérations dans ce domaine ; Plus une alliance est visible et influente, plus on 
en attend en matière de reddition de comptes.  

La plupart des CSA financées par le FAMP contribuent à l’élaboration de cadres de résultats communs et tiennent des réunions 
régulières pour suivre les progrès accomplis. Par exemple au Mozambique, les membres de la CSA participent à des groupes de 
travail provinciaux sur la nutrition, aidant à surveiller la mise en œuvre des plans provinciaux et éventuellement à mesurer les 
résultats obtenus. Au niveau national, les membres de la CSA font partie d’un groupe de travail national qui suit le plan national de 
nutrition.  

 RESULTATS ESCOMPTES 

 

¶ Les CSA s'accordent sur les données nécessaires pour suivre les progrès accomplis et leurs sources, et le cas 

échéant, engager des processus de suivi.  

¶ Les CSA aident les autorités nationales et leur MSP à suivre les progrès de manière transparente et à utiliser les 

résultats pour aider les décideurs au sein des plates-formes afin d'encourager une programmation plus efficace  

¶ Le réseau mondial de la société civile surveille la contribution des CSA à la reddition de comptes et conseille sur les 

meilleurs moyens de le faire 
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En Ouganda, le bureau du Premier ministre, en collaboration avec l’UCCO-SUN et d’autres acteurs de la nutrition, a organisé le tout 
premier forum national de nutrition. Le forum de deux jours était axé sur le bilan des progrès accomplis dans la mise en œuvre du 
Plan d’action national de l’Ouganda. Il a permis d’élaborer des stratégies pour accélérer la réduction de la malnutrition en 
particulier chez les enfants et les mères. Plus de 1 000 personnes ont participé à l’événement qui s’est articulé en trois phases 
comprenant : des expositions par les parties prenantes, une réunion de réflexion des différents acteurs et un dialogue politique de 
haut niveau présidé par le Premier ministre. 

Détails sur les progrès accomplis : Les Alliances de la société civile contribuent à une meilleure reddition de comptes dans 
les pays du SUN 

Alliance de la société civile du Bangladesh pour le renforcement de la nutrition (CSA SUN) 

Le dialogue entre les représentants du gouvernement et le Service national de la nutrition (NNS) a été lancé en vue de la mise en 
place d’un Système de suivi de la nutrition fonctionnel et efficace. Un système d’information nutritionnelle (NEI) a été créé. Il a 
fusionné avec le SIMD et est actuellement à l’essai dans 16 districts. Les résultats seront utilisés dans le cadre du renforcement au 
niveau national. Les organismes exécutifs et les organisations membres de la CSA SUN ainsi que d’autres donateurs, ont mis au 
point plusieurs protocoles d’entente avec le NNS pour le maintenir sur la bonne voie. Cependant, les changements fréquents de 
personnel clé (directeurs techniques, directeurs de programme, agents de liaison pour l’ANJE et la CCC) représentent un défi pour 
un bon suivi du progrès. 

Coalition des organisations de la société civile du Ghana pour le renforcement de la nutrition (GHACCSSUN) 

Le 4 décembre 2013, la CSA du Ghana a organisé une réunion au sein du Parlement à l’occasion de la fin d’année, avec les 
dirigeants du groupe parlementaire des Parlementaires ghanéens contre la faim et la malnutrition, pour examiner les principales 
questions pertinentes liées à la situation nutritionnelle actuelle au Ghana. À cette occasion, la question relative au soutien de 
l’appel à une allocation budgétaire accrue pour les secteurs liés à la nutrition dans le budget de l’État pour 2014 a été examinée. 

Réseau de la société civile du Guatemala pour le renforcement de la nutrition (RSC-SUN) 

Le projet financé par le FAMP au Guatemala a mis l’accent sur la construction d’un partenariat solide avec la Instancia de Consulta 
y Participación social-INCOPAS (instance de participation sociale et de consultation) avec pour objectif général de créer une 
Commission de défense des intérêts et d’audit social pour la campagne de mobilisation relative à la fenêtre d’opportunité de 1°000 
jours (qui soutient le programme national Zéro Faim). 

 
La principale fonction du Comité de défense des intérêts est de mettre en place des canaux de communication avec les parties qui 
assurent la mise en œuvre de la campagne de mobilisation sur les 1°000 jours aux niveaux national et régional. Le Comité de 
défense des intérêts a l’intention de recueillir et d’analyser des informations relatives aux progrès accomplis dans la mise en œuvre 
des interventions lors de la campagne de mobilisation sur les 1°000 jours, afin de faire des propositions concrètes pour le 
renforcement de la mise en œuvre effective de ces interventions. En outre, il est prévu que la Commission d’audit social appuie 
l’élaboration d’un programme commun de suivi de la mise en œuvre de la campagne de mobilisation sur les 1°000 jours. 

Alliance de la société civile du Malawi pour la nutrition (CSONA) 

Avec les élections de mai 2014, la CSONA organisera un débat et un dialogue entre les champions identifiés, sur les questions de 
nutrition dans le pays. Cela servira à l’élaboration de messages clés en matière de nutrition à l’intention des candidats aux 
élections ou de leurs principaux porte-paroles, également pour les responsables nouvellement élus. Ils présenteront ces messages 
au cours de la Journée mondiale d’action du Mouvement SUN, en présence des médias. 
 
Alliance de la société civile du Mozambique  

En novembre, un sous-groupe de la Plate-forme nationale de la société civile a tenu sa première réunion de travail pour discuter de 
la conception d’un outil de suivi de l’opérationnalisation, du financement et de la mise en œuvre des activités relatives à la 
nutrition. L’outil prendra en charge le suivi du plan de la plate-forme de la société civile nationale et permettra le suivi des plans et 
programmes des autres acteurs. 
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Ouganda : événement de la Coalition de la société civile pour le renforcement de la Nutrition (UCCO-SUN)  

Le bureau du Premier ministre, en collaboration avec l’UCCO-SUN et d’autres acteurs du secteur de la nutrition, a organisé le tout 
premier forum national de nutrition en Ouganda. Le forum de deux jours était axé sur le bilan des progrès accomplis dans la mise 
en œuvre du Plan d'action national de l'Ouganda. Il a permis d’élaborer des stratégies pour accélérer la réduction de la 
malnutrition en particulier chez les enfants et les mères. Plus de 1°000 personnes ont participé à l’événement qui s’est articulé 
autour de trois phases comprenant : des expositions par les parties prenantes, une réunion de réflexion regroupant différents 
acteurs et un dialogue politique de haut niveau présidé par l’honorable Premier ministre de l’Ouganda. Au cours du dialogue 
politique de haut niveau, le Premier ministre a réitéré l’appui au mouvement SUN en Ouganda et l’approche multisectorielle. Les 
donateurs et les Nations Unies se sont également engagés à davantage soutenir le renforcement de la nutrition en Ouganda. 

Analyse 

Il est nécessaire de travailler avec tous les partis politiques et toutes les branches du gouvernement pour que la nutrition occupe 
durablement une position dans les programmes nationaux. 

Les CSA financées par le FAMP du Mouvement SUN contribuent à assurer une place pour la nutrition dans les programmes 
nationaux, suffisamment solides pour subir les cycles électoraux et les changements relatifs dans les priorités des différents 
gouvernements. Ce type de plaidoyer peut généralement soutenir les efforts des fonctionnaires visant à bâtir une vision à long 
terme pour la nutrition au sein de leurs ministères et agences respectifs. En plus de la mise au point d’outils de suivi, les efforts des 
CSA vers cet objectif doivent consister en une étroite collaboration avec tous les partis politiques pour veiller à ce que la nutrition 
soit considérée comme une question prioritaire, en particulier dans la perspective des élections et immédiatement après des 
changements au niveau du pouvoir. La société civile travaille également avec les parlementaires pour renforcer la compréhension 
de leur contribution potentielle à l'amélioration de la nutrition, notamment à l'élaboration de la politique et de la législation, des 
procédures budgétaires et du contrôle de haut niveau. Cela contribue à un modèle d’engagement de la part des multi-acteurs qui 
accroît l’obligation de reddition de comptes au fil du temps.  

Réflexion 

Outre le suivi des données, l’établissement d’une base de soutien à long terme pour la nutrition est un élément essentiel pour 
l’obligation de reddition de comptes. L’accent que le FAMP du Mouvement SUN met sur l’importance de travailler avec tous les 
partis politiques ainsi que tous les parlementaires renforce les efforts que les pays déploient pour donner une place durable à la 
nutrition dans les programmes nationaux.  

Domaine clé du changement 5 : Ensemble, les CSA constituent un réseau d’apprentissage efficace 

 

La mise en œuvre des activités de ces neuf CSA n'étant qu'à ses débuts, le partage d’expériences avec d’autres pays et/ou réseaux 
reste limité. Dans cette première phase, les CSA semblent se concentrer sur l’échange d’informations entre leurs membres et avec 
d’autres intervenants clés dans leurs pays respectifs. Dans toutes les CSA, les organisations membres travaillent ensemble pour 
développer des compétences et optimiser les ressources afin d’obtenir le plus grand impact possible sur la nutrition. Ainsi, il est 
possible d’étendre encore l’apprentissage, jusqu’au niveau de l’apprentissage entre pairs et avec d’autres pays et réseaux dans les 
années à venir.  

Afin de soutenir le processus d’apprentissage au sein des CSA et entre elles, le Secrétariat du Réseau de la société civile du 
Mouvement SUN a établi des liens avec un certain nombre d’acteurs (notamment des acteurs régionaux engagés dans la 

 RESULTATS ESCOMPTES 

¶ Les CSA mettent en place des mécanismes favorisant l'apprentissage mutuel à partir des meilleures pratiques en matière de 

plaidoyer et œuvrent pour susciter un engagement soutenu au Mouvement SUN. 

¶ Le Réseau mondial des OSC soutient efficacement les CSA nationales en partageant les enseignements tirés des expériences et les 

outils ainsi qu'en fournissant des conseils en matière de plaidoyer 

¶ Les CSA élaborent des plans stratégiques et trouvent des financements pour une viabilité à long terme  

¶ Les CSA produisent des rapports sur les réalisations et les contributions aux priorités nationales et au Mouvement SUN 
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transparence budgétaire, des personnes plaidant pour l’eau, l’assainissement et l’hygiène, ainsi que l’Initiative REACH de l’ONU, 
entre autres) au niveau mondial. Jusqu’à présent, les liens au niveau régional ont été établis à travers des sous-groupes 
linguistiques du Réseau de la société civile du Mouvement SUN. 
 
Le « jumelage » entre les CSA du Mouvement SUN est une pratique que le Réseau de la société civile du Mouvement SUN soutient 
d’une manière de plus en plus systématique. Le Réseau de la société civile du Mouvement SUN cherche à mieux comprendre 
comment ces types d’échanges sont organisés de façon bilatérale, ce qui y est appris et comment ce type d’apprentissage peut 
être mieux encouragé au niveau mondial. 

Le Réseau de la société civile du Mouvement SUN a élaboré une stratégie de communication et a commencé à la mettre en œuvre. 
Le site Internet du Mouvement SUN héberge des espaces pour chaque CSA ainsi que pour le Réseau de la société civile du 
Mouvement SUN. Dans cet espace, une section dédiée aux ressources comprend un certain nombre de ressources clés (disponibles 
en anglais, en français et en espagnol), par exemple, une note d’orientation pour la mise en place d’une CSA, un aperçu du Réseau 
de la société civile du Mouvement SUN, des rapports de réunions et des nouvelles, une stratégie d’adhésion, un rapport de 
l’exercice d’identification mené par le Réseau de la société civile du Mouvement SUN, ainsi que des documents sur des réunions et 
des événements clés. 

Détails sur les progrès accomplis : Ensemble, les CSA constituent un réseau d’apprentissage efficace 

Alliance de la société civile du Bangladesh pour le renforcement de la nutrition (CSA SUN) 

Un site Internet a été conçu, est fonctionnel et est utilisé pour communiquer avec les membres et les partenaires.  
 
Coalition des organisations de la société civile du Ghana pour le renforcement de la nutrition (GHACCSSUN) 

Un site Internet fonctionnel a été conçu pour la nouvelle coalition. Des informations à l’intention des parties prenantes ont 
également été publiées sur les pages pertinentes du site internet afin de rendre l’information sur l’Alliance contre la faim du Ghana 
et la nouvelle coalition facilement accessible. L’avènement du site a fourni aux Ghanéens les informations nécessaires sur la plate-
forme de la CSA du Mouvement SUN au Ghana ainsi que sa vision, sa mission et les objectifs, ainsi que le rôle des autres 
partenaires du Mouvement national pour le renforcement de la nutrition. En l’absence de site Internet du Mouvement national 
pour le renforcement de la nutrition au Ghana, le site de la coalition était un substitut parfait en 2013 pour promouvoir le travail 
de l’ensemble du Mouvement SUN au Ghana et dans le monde. Le premier bulletin électronique de la plate-forme des OSC du 
Mouvement SUN au Ghana a été distribué au cours du troisième trimestre. 
 
Un atelier de renforcement des capacités a été organisé à Tamale à l’intention des membres de la plate-forme des OSC du 
Mouvement SUN au Ghana issus des trois régions du Nord. L’atelier a été conçu pour plus de 60 participants représentant 55 
organisations membres de la plate-forme. Les membres de la plate-forme au niveau local ont ainsi été dotés de compétences et de 
connaissances pour plaider efficacement pour l’amélioration de la nutrition. L’atelier a également aidé à harmoniser leurs plans 
d’action avec les stratégies nationales de mise en œuvre du renforcement de la nutrition. 
 

Alliance de la société civile du Malawi pour la nutrition (CSONA) 

En dehors d’un bulletin mensuel d'informations, l’alliance a également développé un modèle d’informations trimestrielles que les 
membres utiliseront pour partager leurs initiatives et les activités en matière de renforcement de la nutrition. Il sera intégré dans 
un cadre harmonisé de suivi pour les OSC. Au niveau central, l’alliance a renforcé sa stratégie de communication en transmettant 
l’information et la connaissance sur la nutrition à tous ses membres et en assurant la coordination des OSC à travers ses e-mails. Le 
but est d’améliorer le partage des meilleures pratiques et des enseignements tirés des expériences. 

 
Les activités relatives à la création d’un site web n’ont pas encore débuté, mais l’alliance est à la recherche d’autres moyens de 
partager l’information et de sensibiliser, notamment par le biais des médias sociaux comme Twitter et Facebook.  

 
La CSONA a prévu un exercice qui mettra l’accent sur l’identification et l’analyse de ce qui fonctionne bien et ce qui ne fonctionne 
pas dans l’alliance. Cet exercice est destiné à mettre en évidence les points forts et les contributions des membres à la SSONA. 

http://www.suncsa.org/
http://ghanasuncso.org/
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Le CISANET est un réseau d’OSC bien établi qui a travaillé au Malawi pendant plus de 12 ans, plaidant pour des politiques agricoles, 
et les influençant. Le Réseau de la Société civile pour l’agriculture (CISANET) a rejoint le CSONA, offrant des possibilités de 
mentorat encourageantes en ce qui concerne les méthodes de travail et la mobilisation des ressources. En outre, la participation 
du CISANET donne l’occasion à la CSONA de renforcer sa capacité à plaider en faveur des initiatives contribuant à la nutrition dans 
le pays. 
 
La CSA du Malawi est également dans la phase initiale d’une initiative de « jumelage » avec la CSA zambienne (non financée par le 
FAMP).  

 
Œuvre malienne d’aide à l’enfance du Sahel (SMAES) 

L'appui du FAMP permet l'apprentissage entre les pays au moyen d'appels des pays. Ces appels des pays permettent le partage 
des nouvelles sur les progrès accomplis, la clarification de ce que les pays attendent du Mouvement SUN, et le partage des 
informations sur les progrès réalisés, les défis à relever et les obstacles à surmonter en ce qui concerne les quatre indicateurs de 
processus de SUN. Depuis 2011, la CSA du Mali participe annuellement, aux côtés des agents de liaison et des représentants 
gouvernementaux dans les rencontres mondiales du Mouvement SUN. Ces rencontres donnent l’occasion de représenter la société 
civile au Mali et de mettre en valeur son rôle dans l’amélioration de la nutrition. 

Alliance de la société civile du Mozambique  

Au Mozambique, les membres de la plate-forme ont été formés aux techniques de communication et le réseau a diffusé des 
directives nationales sur l’intégration des activités de nutrition dans les secteurs contribuant à la nutrition, conformément à la 
stratégie nationale. 
 
Le coordonnateur national de la plate-forme de la société civile du Mozambique a été invité à faire partie de la délégation 
mozambicaine lors d’un atelier de développement des capacités en matière de nutrition à Gaborone. L'objectif de cet atelier était 
d’inclure la nutrition dans le Plan national d’investissement pour l’agriculture. 

Ouganda : événement de la Coalition de la société civile pour le renforcement de la Nutrition (UCCO-SUN)  

L’UCCO-SUN a travaillé avec plus de 50 représentants des OSC dans les districts de Kampala et de Bushenyi sur le renforcement de 
leur capacité en matière de plaidoyer pour la nutrition. Les représentants des OSC ont élaboré des stratégies et pris des 
engagements pour la mise en œuvre de l’UNAP aux niveaux national et communautaire. 

La CSA de l’Ouganda a mis en place un portail Internet pour publier les informations et les meilleures pratiques. En outre, un 
bulletin d’informations en ligne a été publié.  

 

Analyse 

 

Leçon 8 - Les échanges entre pays sont la méthode que privilégient les CSA pour l’apprentissage 
 
Les CSA ont exprimé un besoin évident de partager les expériences et les conseils sur : 

¶ la gouvernance de la CSA  

¶ le renforcement des capacités des CSA 

¶ la décentralisation et la mise en œuvre des activités de la CSA au niveau local 

¶ le plaidoyer, l’analyse et le suivi budgétaire (budget national ou hors budget pour permettre la reddition de comptes, le 
suivi) 

¶ la gestion des expériences et des connaissances à travers des documents et des outils accessibles 

¶ Officieusement, la quasi-totalité des coordonnateurs des CSA souhaitait en savoir plus sur la gestion des charges de travail 
et les méthodes pour renforcer leur rôle en tant que coordonnateurs. 
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En général, les représentants des CSA pensent que la meilleure façon d’apprendre les uns des autres c’est à travers des échanges 
sur le terrain, ce qui peut être coûteux et difficile à financer.  
 
Le Réseau de la société civile du Mouvement SUN a identifié les besoins prioritaires des CSA. Les résultats de cet exercice sont 
utilisés dans le processus d'hiérarchisation des priorités de la charge de travail du réseau de la société civile du Mouvement SUN, le 
soutien fourni par les membres du groupe de pilotage du réseau de la société civile du Mouvement SUN ainsi que dans 
l'élaboration de la stratégie de renforcement des capacités du réseau de la société civile.19 

Réflexion 

Le projet pilote « Itinéraire d’apprentissage » en cours avec l’appui du financement du Guichet 1 du FAMP du Mouvement SUN 
peut fournir des observations importantes en ce qui concerne la meilleure façon de favoriser l’apprentissage et le partage des 
connaissances entre les pays du SUN. Les résultats de ce projet pilote peuvent être utiles dans le renforcement de la méthode 
qu’utilise le FAMP pour soutenir le réseau d’apprentissage d’une CSA fonctionnelle.  

Chapitre 5 : Synthèse des remarques 
Avec l’approbation des subventions du Guichet II du FAMP du Mouvement SUN en août 2012, les opportunités et la dynamique des 
neuf CSA pour contribuer à la lutte contre la malnutrition se sont accrues sensiblement. Au cours des premiers mois de mise en 
œuvre, des progrès constants ont été réalisés. Tous les programmes financés par le FAMP représentent un groupe diversifié 
d’acteurs, ce qui est encourageant. Les CSA investissent pour bâtir le consensus et planifier de manière détaillée leurs activités à 
travers une série de réunions qui leur permettent de créer des liens et de cultiver un sentiment d’appartenance et d’appropriation 
de la CSA. Cela aide à avoir une vision partagée et une même compréhension du programme national de nutrition.  

Dans tous les pays, des partenariats clés ont été signés avec certaines entités du gouvernement, tandis que l’engagement avec les 
médias, les partenaires de développement, les chercheurs et les institutions universitaires s’améliore. Ces partenariats ont tous 
contribué positivement à la visibilité croissante de la nutrition comme constituant un problème important de développement 
social et économique pour le pays. Ils ont également renforcé le rôle du secteur de la société civile dans la promotion de la 
nutrition relativement au domaine public, tant comme un observateur critique que comme un partenaire du gouvernement. 

En résumé, le financement au titre du Guichet II du FAMP du Mouvement SUN ajoute de la valeur aux initiatives des acteurs, 
lesquelles visent à renforcer la nutrition de plusieurs manières : 

¶ En aidant les CSA à investir dans de solides structures de gouvernance qui améliorent la contribution harmonieuse et 
efficace de la société civile aux initiatives nationales de renforcement de la nutrition  

¶ En fournissant des ressources permettant à un personnel dévoué de coordonner les initiatives de la société civile et 
d'accélérer les progrès 

¶ En étant une source d’inspiration pour une approche multi-acteurs afin de sensibiliser et d’influencer les cadres 
politiques, juridiques et budgétaires 

¶ En encourageant l’établissement de liens solides entre les CSA en matière de plaidoyer et l’harmonisation avec les 
priorités, les plans et les processus gouvernementaux  

¶ En soutenant la participation des CSA aux exercices d'identification qui permettent à la société civile de mieux 
harmoniser ses contributions avec les priorités et les plans nationaux de renforcement de la nutrition 

¶ En renforçant l'importance de la collaboration avec tous les partis politiques ainsi qu'avec les parlementaires. 

¶ En utilisant une base de données probantes mais diversifiées pour soutenir la théorie de changement du Guichet II du 
FAMP du Mouvement SUN au regard de la contribution de la société civile à la transformation de la nutrition 

Le réseau mondial a convoqué une réunion en juin 2013 pour s’accorder sur les prochaines étapes pour le réseau. Depuis lors, le 
réseau mondial a joué un rôle important en apportant son soutien aux réseaux, au niveau national, tout en stimulant la création de 
liens avec d’autres acteurs (tels que le Réseau pour la justice fiscale en Zambie), en veillant à ce que les plates-formes au niveau 
national tirent parti des possibilités de financement, aient de solides stratégies de plaidoyer au niveau national, et apprennent les 
unes des autres. Bien que la priorité du réseau soit l'engagement des pays, il a organisé des groupes de travail sur : le programme 

                                                                 
19 Cette stratégie est en cours d’élaboration en collaboration avec le Secrétariat du Mouvement SUN afin de s’assurer qu’elle est en harmonie avec les initiatives plus larges au sein 
du Mouvement, afin de créer des communautés de pratique.  
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de développement après 2015 ; la production d'une déclaration par l'ensemble du réseau sur les objectifs et les indicateurs de 
nutrition ; la préparation du plaidoyer en vue des Jeux olympiques de Rio ; et la préparation d'une journée mondiale d'action sur la 
nutrition, qui a impliqué des interventions dans 17 pays. Le réseau mondial a rassemblé des messages au niveau des pays et les a 
introduit dans le plaidoyer sur les processus mondiaux tels que la Nutrition pour la croissance et la CIN 2. 

Chapitre 6 : Les défis liés à la gestion du FAMP du Mouvement SUN  

 

Perspectives : Relever les défis 

¶ À court terme, la révision des propositions du FAMP du Mouvement SUN et des 

modèles de rapports afin de favoriser une analyse plus explicite des réalisations, des 

enseignements tirés et des défis à relever, en ce qui concerne chaque projet au regard 

de la théorie de changement partagée, relative au Guichet II du FAMP du Mouvement 

SUN pourrait grandement améliorer l'apprentissage. Le niveau de ce type de révision 

aura un impact sur la marge de flexibilité et l'innovation prévue pour le FAMP du 

Mouvement SUN.  

¶ À plus long terme, la deuxième partie du cadre logique du FAMP correspondant au 

Guichet II nécessitera probablement une réflexion et une révision approfondies. Un 

système plus complexe et flexible moins axé sur les résultats et les activités et qui 

privilégie le changement social pourrait améliorer à grande échelle l’orientation et 

l’apprentissage. Il faudra mettre au point un système de surveillance qui cerne de 

façon dynamique les effets réels des activités des CSA. Une gamme de concepts de 

suivi, notamment la méthodologie d’identification des résultats utilisée dans le cadre 

de suivi-évaluation du Mouvement SUN pourrait être envisagée. 

¶ Il serait important de revoir les termes de référence du FAMP et du Comité de gestion, 

ainsi que le règlement intérieur du FAMP afin d’assurer une plus grande clarté en ce 

qui concerne les rôles et les responsabilités de chaque acteur impliqué dans le FAMP 

du Mouvement SUN. L’élaboration de lignes directrices génériques sur les questions 

clés de gestion (les délais de transfert de fonds, la responsabilité du suivi, etc.) pourrait 

être très utile.  

¶ Le Comité de gestion peut également prendre en compte la question de la capacité des 

agences des Nations Unies participantes et du Secrétariat du Réseau de la société civile 

du Mouvement SUN. Il s’agit d’une préoccupation particulière pour le Secrétariat du 

Réseau de la société civile du Mouvement SUN qui a pour mandat de soutenir les 

alliances de la société civile dans tous les pays du SUN, pas uniquement ceux qui 

reçoivent un financement du FAMP.  

¶  Avec la facilitation du Secrétariat du Mouvement SUN, le Comité de gestion pourrait 

envisager la tenue d’un examen approfondi avec les agences des Nations Unies 

participantes et les représentants des partenaires d’exécution pour mieux apprécier les 

principales mesures nécessaires pour assurer la mise en œuvre de haute qualité après 

l’approbation des propositions soumises au FAMP du Mouvement SUN. Cela pourrait 

conduire à l’inclusion d’un calendrier commun de transfert de fonds révisé, un 

processus concerté de déclaration de transfert de fonds et la mise en place d’outils ou 

des directives qui pourraient aider à accélérer le transfert de fonds, des agences des 

Nations Unies participantes aux partenaires d’exécution, dans le cadre du Règlement 

intérieur du Comité de gestion du FAMP du Mouvement SUN.  

¶  Il pourrait être très utile d’envisager une révision des modèles de propositions et de 

rapports à soumettre au FAMP du Mouvement SUN. Cela pourrait impliquer l’inclusion 

de directives claires sur le renseignement de chaque modèle et le développement de 

réponses aux questions fréquemment posées.  

¶ Le Comité de gestion souhaitera peut-être examiner les coûts que les partenaires 
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Ce chapitre a été préparé par le Secrétariat du Mouvement SUN sur la base d'une étude des rapports d'avancement de tous les projets et de son 

expérience en matière d'appui au Comité de gestion. Les rubriques ci-dessous ont pour but de mettre en évidence les principaux défis à 
relever et les opportunités à saisir pour améliorer l'administration du FAMP du Mouvement SUN.  

 

Défi 1 : L'utilisation du cadre logique du FAMP du Mouvement SUN comme base pour l’apprentissage et le partage des 
connaissances 
 

Le cadre logique du FAMP du Mouvement SUN a été créé comme un mécanisme central pour évaluer la qualité et la contribution 
des projets aux objectifs généraux du Mouvement. En particulier, les « domaines clés du changement » énoncés pour le Guichet II 
présentent un cercle vertueux de changement et de synergie qui devrait améliorer et harmoniser les contributions de la société 
civile avec les initiatives de renforcement de la nutrition au niveau national.  

Chaque candidat aux ressources du Guichet II est invité à utiliser le cadre logique du FAMP du Mouvement SUN comme guide pour 
la préparation de ses propositions. En conséquence, tous les projets du Guichet II du FAMP du Mouvement SUN s'alignent 
globalement sur ces domaines clés du changement. Toutefois, les bénéficiaires ne sont pas tenus d'adopter ou de soumettre un 
rapport[1] sur les résultats et les indicateurs de la partie du cadre logique correspondant au Guichet II (voir annexe 3). En outre, les 
partenaires d’exécution peuvent être amenés à réviser davantage leurs cadres logiques individuels (notamment les indicateurs) sur 
la base des exigences des agences des Nations Unies participantes avec lesquelles ils travaillent.  

Cette approche allégée visait à donner plus de flexibilité et à encourager l’innovation, permettant ainsi à chaque CSA d’améliorer 
sa façon d’aborder les structures, les processus et les politiques complexes qui sont en train d’être mis en place pour renforcer la 
nutrition dans leur pays. Comme il sera démontré dans les sections suivantes, chaque alliance de la société civile doit œuvrer dans 
des contextes nationaux, infranationaux et locaux uniques et complexes afin d’atteindre ses objectifs. Par conséquent, les signes de 
leur progression se manifestent d’une manière qui, souvent, ne se corrèle pas directement et exclusivement aux indicateurs du 
cadre logique.  

Néanmoins, les tendances se dessinent à partir des voies que les CSA suivent pour parvenir à un changement dans les neuf 
premières CSA. Ces tendances renforcent la théorie globale du changement mise en avant dans les « domaines clés du 
changement » énoncés dans la deuxième partie du cadre logique du FAMP du Mouvement SUN, correspondant au Guichet II. Une 
explication de cette théorie du changement figure en annexe 3.  

Relever le défi 

À court terme, la révision des propositions du FAMP du Mouvement SUN et des modèles de rapports afin de favoriser une analyse 
plus explicite des réalisations, des enseignements tirés et des défis à relever, en ce qui concerne chaque projet au regard de la 
théorie de changement partagée, relative au Guichet II du FAMP du Mouvement SUN pourrait grandement améliorer 
l'apprentissage. Le niveau de ce type de révision aura un impact sur la marge de flexibilité et l'innovation prévue pour le FAMP du 
Mouvement SUN. Par exemple, une approche qui a exigé une analyse au niveau de la « théorie du changement » (résultat) peut 
être moins restrictive que celle qui exige de chaque bénéficiaire qu’il établisse un rapport au regard d’un ensemble rigide 
d’indicateurs et de moyens de vérification. La capacité des partenaires d’exécution et des Agences des Nations Unies participantes 
à répondre à ces types de révisions doit être examinée attentivement. 

À plus long terme, la deuxième partie du cadre logique du FAMP correspondant au Guichet II nécessitera probablement une 
réflexion et une révision approfondies. Un nombre important d’indicateurs semblent avoir perdu de leur pertinence et il est 
probable que cela devienne plus difficile à suivre avec le temps, étant donné que les CSA (l’environnement multifacettes du 
Mouvement SUN dans lequel ils opèrent) ne sont pas seulement des projets avec des objectifs-cibles et des résultats relativement 
prévisibles, mais des réseaux vastes et complexes. Un système plus complexe et flexible moins axé sur les résultats et les activités 
et qui privilégie le changement social pourrait améliorer à grande échelle l’orientation et l’apprentissage. Ainsi, il faudra mettre au 
point un système de surveillance qui cerne les effets réels des activités des CSA plutôt que ceux prévus. Une gamme de concepts 

                                                                 
[1] Voir les modèles de rapports annuels et trimestriels en annexes 4 et 6 des termes de référence et du règlement intérieur du FAMP du Mouvement SUN. 
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de suivi, notamment la méthodologie d'identification des résultats utilisée dans le cadre de suivi-évaluation du Mouvement SUN 
pourrait être envisagée.20 

Défi 2 : Les rôles des agences des Nations Unies participantes, du Secrétariat du Réseau de la société civile, du Secrétariat 
du Mouvement SUN et des partenaires d’exécution  

Les Termes de référence du FAMP du Mouvement SUN et du Comité de gestion du FAMP du Mouvement SUN ainsi que son 
règlement intérieur définissent leurs rôles respectifs. Toutefois, ils ne fournissent aucune indication explicite en ce qui concerne les 
rôles et les responsabilités des agences des Nations Unies participantes, vis-à-vis des partenaires d’exécution ou du Secrétariat du 
Réseau de la société civile du Mouvement SUN.  

 

Les agences des Nations Unies participantes (ANUP) 

Les fonctions des agences des Nations Unies participantes sont expliquées dans les Termes de référence du FAMP du Mouvement 
SUN et dans le Protocole d’entente (PE) standard entre les agences des Nations Unies participantes et l’Agent administratif. Le 
texte de la formule générique de financement relais du PE suggère que les agences des Nations Unies participantes assument la 
responsabilité programmatique et financière des fonds déboursés à leur intention. Si ces derniers ne comprennent pas bien les 
règles et règlements internes de chaque agence participante de l’ONU, le Secrétariat technique et le Comité de gestion pourraient 
avoir du mal à interpréter le degré de responsabilité que les agences des Nations Unies participantes assument concernant la mise 
en œuvre des projets (décaissement des fonds aux entités partenaires, et suivi et évaluation de l’ensemble du projet).  

Il est raisonnable de s’attendre à ce que les règles et règlements internes de gestion du partenaire d’exécution au sein de chaque 
agence des Nations Unies participante varient. Par la suite, il serait important pour le Comité de gestion et le Secrétariat technique 
de comprendre les aspects clés de la gestion de l’entente contractuelle de chaque agence des Nations Unies participante afin de 
mieux apprécier leur incidence sur la mise en œuvre/la supervision des projets financés par le FAMP du Mouvement SUN. 

Le Secrétariat du Réseau de la société civile du Mouvement SUN 

Le Secrétariat du Réseau de la société civile du Mouvement SUN, qui est entièrement financé par le FAMP du Mouvement SUN, n’a 
été officiellement établi qu’après l’approbation des subventions du FAMP du Mouvement SUN. En 2013, un coordonnateur à 
temps plein a été recruté et la deuxième subvention approuvée pour soutenir le Secrétariat du Réseau de la société civile du 
Mouvement SUN en novembre 2013 fournit des fonds pour le recrutement d’un deuxième membre du personnel. Ainsi, lors de la 
mise en place du mécanisme, l’on n’a peut-être pas suffisamment pris en compte le fait que le Secrétariat du Réseau de la société 
civile du Mouvement SUN joue le rôle de point de contact et de soutien principal pour la majorité des subventions du FAMP du 
Mouvement SUN. Le Comité de gestion souhaitera peut-être examiner les types d’activités que le Secrétariat du réseau du 
Mouvement SUN entreprend, pour mieux comprendre comment les synergies peuvent être optimisées.  

À la création du FAMP du Mouvement SUN, il a été convenu que le Secrétariat du Mouvement fonctionnerait comme un 
Secrétariat technique pour le mécanisme. Cela a contribué à faire en sorte que les projets financés par le FAMP du Mouvement 
SUN soient le plus possible en harmonie avec les buts et objectifs généraux du Mouvement SUN. Cependant, comme le nombre de 
projets a augmenté de manière significative depuis 2012, la capacité du Secrétariat de Mouvement SUN (actuellement une 
personne qui consacre 70 % de son temps au FAMP du Mouvement SUN) à s’acquitter des responsabilités énoncées dans les 
termes de référence et le règlement intérieur du Comité de gestion du FAMP du Mouvement SUN est dépassée.  

Relever le défi 

Il serait important de revoir les termes de référence du FAMP et du Comité de gestion, ainsi que le règlement intérieur du FAMP 
afin d’assurer une plus grande clarté en ce qui concerne les rôles et les responsabilités de chaque acteur impliqué dans le FAMP du 
Mouvement SUN. L’élaboration de lignes directrices génériques sur les questions clés de gestion (les délais de transfert de fonds, la 
responsabilité du suivi, etc.) pourrait être très utile.  

                                                                 
20 Voir par exemple Wilson-Grau, Ricardo. N.d. Évaluation des effets des réseaux internationaux de plaidoyer (Evaluating the Effects of International Advocacy Networks) ; Fondation 

WK Kellogg 2007 (a). Un aperçu Υ /ƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘϥǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘϥƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜΣ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŀȄŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ. 

http://scalingupnutrition.org/wp-content/uploads/2014/02/SUN-MOU-signed_WFP_WHO_UNICEF_UNOPS.pdf
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Le Comité de gestion peut également prendre en compte la question de la capacité des agences des Nations Unies participantes et 
du Secrétariat du Réseau de la société civile du Mouvement SUN. Il s’agit d’une préoccupation particulière pour le Secrétariat du 
Réseau de la société civile du Mouvement SUN qui a pour mandat de soutenir les alliances de la société civile dans tous les pays du 
SUN, pas uniquement ceux qui reçoivent un financement du FAMP.  

Défi 3 : Attentes relatives au transfert rapide des fonds  

Lors de sa réunion en décembre 2012, le Comité de gestion a décidé que les agences des Nations Unies participantes doivent 
effectuer le premier transfert annuel aux CSA dans les deux semaines suivant la réception des fonds des bureaux du FAMP. Si des 
retards importants sont attendus (par exemple en raison de la fin de l’exercice, l’absence du personnel clé, les vacances), alors les 
délais doivent être communiqués aux CSA.  

En décembre 2013, 24 propositions ont été traitées par le Secrétariat du Mouvement SUN et le Bureau du FAMP, ce qui a permis 
de mieux voir les actions à entreprendre pour faire en sorte que tous les projets puissent être mis en œuvre de manière à garantir 
un maximum d’efficacité et de responsabilité. Pour la première série de projets approuvés, les agences des Nations Unies 
participantes doivent établir leurs propres mécanismes internes pour recevoir le FAMP du Mouvement SUN. Cela prend du temps, 
mais peut être considéré comme coût de « démarrage » qui n’est engagé qu’une seule fois.  

L’agence des Nations Unies participante et le partenaire d’exécution effectuent un immense travail pour affiner les documents de 
projet après le transfert des fonds du Bureau du FAMP à l’agence des Nations Unies participante. Ce type de travail peut impliquer 
l’ajout d’indicateurs plus stricts, la clarification des dates des rapports et de transfert des fonds ainsi que d’autres éléments clés 
nécessaires à la mise en œuvre en temps opportun. Dans une situation idéale, ce travail de perfectionnement aurait lieu avant la 
soumission des propositions au Secrétariat technique du Mouvement SUN. Cependant, les agences des Nations Unies participantes 
et les partenaires d’exécution peuvent avoir du mal à investir ce temps sans aucune garantie de financement, seuls 12 projets sur 
83 ont été approuvés aux fins de financement lors de l’appel à propositions d’octobre 2013.  

Les difficultés qui ont semblé contribuer à des retards dans le transfert des fonds sont : le manque de clarté quant aux rôles et 
responsabilités attendus des agences des Nations Unies participantes et des partenaires d’exécution, la confusion sur le droit au 
recouvrement des coûts indirects et les variations dans les conditions et exigences internes des agences de Nations Unies 
participantes.  

Relever le défi 

Avec la facilitation du Secrétariat du Mouvement SUN, le Comité de gestion pourrait envisager la tenue d’un examen approfondi 
avec les agences des Nations Unies participantes et les représentants des partenaires d’exécution pour mieux apprécier les 
principales mesures nécessaires pour assurer la mise en œuvre de haute qualité après l’approbation des propositions soumises au 
FAMP du Mouvement SUN. Cela pourrait conduire à l’inclusion d’un calendrier commun de transfert de fonds révisé, un processus 
concerté de déclaration de transfert de fonds et la mise en place d’outils ou des directives qui pourraient aider à accélérer le 
transfert de fonds, des agences des Nations Unies participantes aux partenaires d’exécution, dans le cadre du Règlement intérieur 
du Comité de gestion du FAMP du Mouvement SUN.  

Bien qu'en dehors de la période considérée dans le présent rapport, en mars 2014, le président du Comité de gestion a approuvé le 
lancement d'un processus par le Secrétariat du Mouvement SUN, en étroite collaboration avec les agences des Nations Unies 
participantes, pour examiner le statut des transferts de fonds aux partenaires d'exécution au titre du Guichet II et en informer le 
Comité de gestion. Cette mesure permet au Comité de gestion de mieux comprendre les étapes importantes qui doivent être 
suivies après le transfert des fonds aux agences des Nations Unies participantes et à travailler avec celles-ci pour ajuster les délais.  

Défi 4 : Modèles de propositions, et de rapports trimestriels et annuels à soumettre  

Les Termes de référence et le Règlement intérieur du Comité de gestion du FAMP du Mouvement SUN comportent plusieurs 
modèles dont un modèle de document de programme (pour usage dans le cadre des demandes de financement), un formulaire de 
soumission et d’évaluation (que le Secrétariat du Mouvement SUN utilise lors de l’examen des propositions et pour donner des 
recommandations au Comité de gestion sur les décisions de financement), un modèle de rapport annuel sur les progrès accomplis, 
un formulaire de soumission pour la révision du programme et du budget, et un formulaire de soumission pour l’extension de la 
durée du programme ainsi qu’un modèle de rapport trimestriel sur les progrès accomplis.  
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Relever le défi 

Il pourrait être très utile d’envisager une révision des modèles de propositions et de rapports à soumettre au FAMP du Mouvement 
SUN. Cela pourrait impliquer l’inclusion de directives claires sur le renseignement de chaque modèle et le développement de 
réponses aux questions fréquemment posées. Cela aiderait les bénéficiaires à fournir des informations et des données d’analyse 
plus précises, réduisant considérablement le temps nécessaire pour examiner, traiter et finaliser les propositions et les rapports.  

Défi 5 : Les modalités actuelles relatives au recouvrement des coûts des partenaires d’exécution et des agences des 
Nations Unies participantes  

À ce jour, l’expérience montre que les modalités actuelles ne permettent pas le recouvrement intégral des coûts, ce qui peut 
entraver l’efficacité des opérations. Par exemple, tout au long du processus de finalisation des 9 premiers projets approuvés à la fin 
de 2012 et des 12 projets supplémentaires approuvés en 2013, les retards dans le transfert des fonds ont eu lieu lorsque les 
questions concernant la capacité des partenaires d’exécution à recouvrer les coûts indirects qu’ils subissent lors de l’exécution des 
activités dans le cadre des projets financés par le FAMP du Mouvement SUN ont été soulevées. À l’heure actuelle, le Protocole 
d’entente entre les agences des Nations Unies participantes et l’Agent d’administration du Fonds ne permet le recouvrement des 
coûts indirects qu’à hauteur de 7 % du montant du financement par les agences des Nations Unies participantes. Les fonds 
approuvés et destinés aux partenaires d’exécution sont supposés être des subventions, constitués de coûts directs.  

Relever le défi 

Le Comité de gestion souhaitera peut-être examiner les coûts que partenaires d’exécution et les organisations partenaires des 
Nations Unies supportent.  

Chapitre 7 : Résumé 

Malgré le fait que la mise en œuvre n’a commencé que depuis quelques mois, le FAMP du Mouvement SUN démontre la puissance 
du financement catalytique pour les initiatives clés dans les pays du SUN. En décembre 2013, le Comité de gestion a accepté 
d’utiliser les ressources du Guichet I pour financer un projet pilote dirigé par PROCASUR Corporation et visant à améliorer les 
initiatives de partage des connaissances et d’apprentissage entre les plates-formes multi-acteurs nationales du Mouvement SUN. 
Les ressources du Guichet II permettent de financer les acteurs de la société civile dans 20 pays à travers l’Afrique, l’Asie et 
l’Amérique latine. Un appui a également été accordé au Secrétariat du Réseau de la société civile à travers le Guichet II. Le 
Guichet III du FAMP du Mouvement SUN a été utilisé pour financer l’élaboration du cadre de suivi-évaluation du Mouvement SUN.  

Le financement au titre du Guichet I a permis au Secrétariat du Mouvement SUN de répondre rapidement et efficacement aux 
demandes de l’ensemble du Mouvement pour améliorer la capacité des pays à apprendre et à partager les uns avec les autres. 
Bien que les résultats du programme pilote d’apprentissage du Guichet I ne seront disponibles qu’en 2014, le programme pilote a 
démontré l’engagement collectif du Comité de gestion du FAMP du Mouvement SUN à répondre aux efforts que les pays déploient 
pour transformer la nutrition.  

La contribution du financement du Guichet III à l'élaboration d'un cadre de suivi-évaluation et à l'établissement du point de 
référence qui permet aux acteurs du Mouvement SUN de se rendre mutuellement des comptes et d'être responsables vis-à-vis des 
mères et des enfants à risque de sous-alimentation ne peut pas être sous-estimée.  

Le financement au titre du Guichet II du FAMP du Mouvement SUN ajoute de la valeur aux initiatives des différents acteurs visant à 
renforcer la nutrition de plusieurs manières : 

¶ En aidant les CSA à investir dans de solides structures de gouvernance qui améliorent la contribution harmonieuse et 
efficace de la société civile aux initiatives nationales de renforcement de la nutrition  

¶ En fournissant des ressources permettant à un personnel dévoué de coordonner les initiatives de la société civile et 
d'accélérer les progrès 

¶ En étant une source d’inspiration pour une approche multi-acteurs afin de sensibiliser et d’influencer les cadres 
politiques, juridiques et budgétaires 
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¶ En encourageant l’établissement de liens solides entre les CSA en matière de plaidoyer et l’harmonisation avec les 
priorités, les plans et les processus gouvernementaux  

¶ En soutenant la participation des CSA aux exercices d'identification qui permettent à la société civile de mieux 
harmoniser ses contributions avec les priorités et les plans nationaux de renforcement de la nutrition 

¶ En renforçant l’importance de la collaboration avec tous les partis politiques ainsi qu’avec les parlementaires 

¶ En utilisant une base de données probantes mais diversifiées pour soutenir la théorie de changement du Guichet II du 
FAMP du Mouvement SUN au regard de la contribution de la société civile à la transformation de la nutrition 

Avec seulement quelques mois de mise en œuvre, ces résultats sont encourageants. Une révision de la structure du cadre logique 
du Fonds peut lui permettre d’améliorer encore sa capacité à cerner l’apprentissage et à inspirer de meilleures pratiques au sein du 
Mouvement, optimisant ainsi le potentiel de ce mécanisme de financement catalytique.  

Les recommandations du Secrétariat du Mouvement SUN peuvent aider à alléger l’administration du Fonds. Ces améliorations 
pourraient s’avérer critiques, d’autant plus que le nombre de projets au sein du Fonds a augmenté de façon spectaculaire depuis sa 
création en 2012.  
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Annexe 1 : Transfert des fonds relatifs aux allocations du Comité de gestion du FAMP du 
Mouvement SUN pour l’année 2012 
PAM 

En décembre 2012, le Comité de gestion du FAMP a accepté de soutenir le Bangladesh, le Ghana, le Malawi, le Mali, le 
Mozambique, le Népal et le Niger avec le PAM agissant comme agence des Nations Unies participante. Le PAM a reçu les fonds 
pour ces projets entre décembre 2012 et février 2013.  

Entre décembre 2012 et la mi-mars 2013, le PAM a travaillé en coordination avec le Secrétariat du Mouvement SUN et le Bureau 
du FAMP pour mettre en place un système interne qui ferait en sorte que les spécifications du FAMP du Mouvement SUN soient 
intégrées aux processus existants du Fonds d’affectation spéciale du PAM. Il était question, entre autres, de :  

¶ La création d’un FAMP du Mouvement SUN administré de manière centralisée au siège du PAM 

¶ L’accord sur la répartition des responsabilités entre l’Initiative REACH de l’ONU et le PAM (4 sur 7 projets du FAMP du 
Mouvement SUN sont exécutés dans les pays REACH)  

¶ La clarification des exigences en matière de reporting avec le Secrétariat du Mouvement SUN et le Bureau du FAMP (fin 
février 2013/mars 2014), en tenant compte de ce que les exigences du FAMP du Mouvement SUN en matière de 
reporting vont au-delà des exigences de reporting standard du FAMP  

¶ La mise en place de structures internes de décaissement des fonds de façon appropriée, dont la création d’un accord de 
coopération sur le terrain se présentant comme véhicule contractuel pour le bureau-pays du PAM et l’ONG chef de file 
(mars 2014) 

À la mi-avril 2013, les sept pays avaient conclu un accord de coopération sur le terrain permettant le décaissement des fonds aux 
partenaires d’exécution.  

En outre, 6 projets du FAMP du Mouvement SUN ont bénéficié du 1er versement de la tranche annuelle de financement entre la fin 
mars et fin avril 2013 (à l’exception du Népal, pour lequel des fonds ont été transférés au PAM en juillet 2013 et versés en 
août 2013).  

UNOPS 
En décembre 2012, le Comité de gestion du FAMP a accepté de financer le Réseau de la société civile, avec l’UNOPS agissant 
comme agence des Nations Unies participante.  

Après plusieurs cycles de contributions et de révisions par les partenaires d’exécution (Save the Children, Royaume-Uni), le 
Secrétariat du Mouvement SUN et l’UNOPS, la proposition a été finalisée et transmise au Bureau du FAMP. Les fonds ont été 
transférés à l’UNOPS, le 26 juin 2013 par le Bureau du FAMP. La subvention signée et les documents à l’appui ont été reçus du 
partenaire d’exécution le 30 juillet 2013 et le premier versement aux partenaires d’exécution a été fait le 8 août 2013. 

OMS 
En août 2012, le Comité de gestion a décidé de fournir un soutien au Guatemala et à l’Ouganda avec l’OMS agissant comme agence 
des Nations Unies participante. Le transfert de fonds à l’OMS est particulièrement complexe en raison de la nature décentralisée 
de l’organisation. 

Guatemala 

L’OMS/PAHO Guatemala a entamé des négociations avec Save the Children sur les mécanismes disponibles pour le transfert des 
fonds du FAMP du Mouvement SUN. Après une série de réunions et de communications, les deux parties ont convenu que le 
mécanisme le plus utile serait la signature d’une lettre d’accord (LOA). Avec le soutien de l’OMS/PAHO Guatemala, Save the 
Children a préparé tous les documents requis pour être admissible à une LOA auprès de l’OMS/PAHO et a complété le dossier 
pendant que les fonds étaient alloués à l’OMS/PAHO Guatemala. L’approbation de la Lettre d’accord exigeait également une 
autorisation spéciale du représentant de l’OMS/PAHO au Guatemala dans la mesure où le montant du financement à transférer à 
Save the Children était supérieur à celui qu’il est autorisé à signer, au regard de sa délégation de pouvoirs.  
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L’OMS/PAHO Guatemala a reçu les fonds le 5 août 2013, et la Lettre d’accord a été approuvée le 15 août. Le financement a été 
transféré à Save the Children, le 1er septembre 2013. 

Ouganda 

L’UCCO-SUN a nommé World Vision Ouganda administrateur des fonds du projet UCCO-SUN, l’UCCO-SUN n’étant pas enregistrée 
comme une entité juridique en Ouganda. Ainsi, World Vision Ouganda reçoit des fonds du bureau-pays de l’OMS en Ouganda et les 
gère pour le compte de l’UCCO-SUN.  

Le processus de déblocage des fonds du bureau-pays de l’OMS en Ouganda au profit de World Vision Ouganda a impliqué plusieurs 
étapes techniques, administratives et financières, notamment :  

¶ L’approbation du document de projet par l’OMD du pays et World Vision, le 2 novembre 2012 

¶ La signature de la Lettre d’accord le 29 septembre 2013 

¶ L’approbation de la demande de décaissement de la première tranche de la subvention de World Vision Ouganda 
destinée au projet de l’UCCO-SUN, le 10 octobre 2013, et 

¶ L’accord et le bon de commande ont été contresignés aux fins de paiement le 16 décembre 2013. 
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Annexe 2 : Cadre logique du FAMP du Mouvement SUN et la théorie du changement du Guichet II 

IMPACT L’état nutritionnel des femmes et de leurs enfants dans les pays du SUN est renforcé, étendu et maintenu de façon durable 

OBJECTIF : Engagement 
public, politique et 
financier et initiatives 
soutenues pour lutter 
efficacement contre la 
sous-alimentation dans les 
pays du SUN 

Indicateurs : (i) l’environnement politique, avec un leadership fort dans le pays, et un espace partagé pour de multiples parties 
prenantes permet d’harmoniser les interventions et favorise la responsabilité conjointe pour le renforcement de la nutrition ; (ii) les 
expériences éprouvées de renforcement de la nutrition, notamment l’adoption des lois et des politiques efficaces, sont partagées au 
sein du Mouvement SUN ; (iii) les plans nationaux de haute qualité et bien chiffrés, avec un cadre de résultats communs et 
l’obligation de se rendre mutuellement compte, sont élaborés et couvrent toutes les populations exposées à l’insécurité 
nutritionnelle avec des interventions spécifiques à la nutrition et des méthodes y contribuant, et (iv) des ressources financières 
accrues, orientées vers des approches cohérentes et harmonisées sont engagées. 

 Domaines clés 
du changement  

Produits 
Résultats 

FA
M

P
 

G
U

IC
H

ET
 1

 

Le 
gouvernement 
renforce son 
engagement 
auprès du 
Mouvement 
SUN 

A. Le gouvernement 
renforce ses engagements 
dans tous les domaines 
identifiés par la stratégie 
SUN  

A.1 Bilan: La nutrition est reconnue comme une priorité sociale, les besoins et des capacités actuelles 
sont identifiées, et un engagement de haut niveau est confirmé par le lancement du Mouvement SUN 
dans le pays, par le gouvernement 
A.2 Préparation du renforcement de la nutrition conformément aux principes du SUN : Les plates-
formes multi-acteurs sont créées dans les pays et des stratégies sont élaborées. En particulier, les 
plans relatifs aux interventions efficaces relatives au renforcement de la nutrition sont budgétisés, la 
capacité nationale de mise en œuvre et de suivi est renforcée 
A.3 Intensifier rapidement les interventions pour obtenir des résultats : Les programmes et les 
interventions sont intensifiés et le gouvernement établit des rapports sur les progrès accomplis ; le 
niveau d’appui et d’harmonisation est relatif ; des investissements nationaux et étrangers importants 
sont mobilisés dans les secteurs concernés pour assurer l’obtention de résultats 

G
U

IC
H

ET
 2

 d
u

 F
A

M
P

 

Alliances de la 
société civile 
(CSA) 
coordonnées 
dans les pays 
du SUN  

B1. Les CSA dans les pays du 
SUN sont efficaces, 
inclusives et intègrent les 
interventions relatives à la 
nutrition dans leurs 
programmes et contribuent 
aux priorités nationales en 
matière de nutrition 

B 1.1 Les mécanismes de coordination des CSA sont mis en place avec des liens vers les réseaux 
d'OSC, les plates-formes et d'autres mécanismes nationaux existants pour éviter les double-emplois 
B 1.2 La communication entre les CSA nationales et les réseaux mondiaux de la société civile est 
effective 
B 1.3 Les CSA donnent la priorité à des activités de renforcement de la nutrition conformes aux 
processus nationaux 
B 1.4 Le réseau mondial des OSC suit l'évolution des CSA et les soutient individuellement à mesure 
qu'elles s'établissent et aide à relever tout défi ou à résoudre tout conflit au niveau des pays 

Le plaidoyer 
des alliances de 
la société civile 
nationales est 
efficace 

B2 Les CSA contribuent à la 
sensibilisation du public et 
au consensus national sur 
les problèmes et les 
solutions  

B 2.1 Les CSA ont un discours commun avec les parties prenantes sur la nutrition 
B 2.2 Les CSA promeuvent ce discours à travers des campagnes de plaidoyer et la couverture 
médiatique et en sensibilisant le public sur le renforcement de la nutrition  
B2.3 Le réseau mondial des OSC aide les CSA à établir des stratégies de plaidoyer et à évaluer leur 
efficacité 
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IMPACT L’état nutritionnel des femmes et de leurs enfants dans les pays du SUN est renforcé, étendu et maintenu de façon durable 

OBJECTIF : Engagement 
public, politique et 
financier et initiatives 
soutenues pour lutter 
efficacement contre la 
sous-alimentation dans les 
pays du SUN 

Indicateurs : (i) l’environnement politique, avec un leadership fort dans le pays, et un espace partagé pour de multiples parties 
prenantes permet d’harmoniser les interventions et favorise la responsabilité conjointe pour le renforcement de la nutrition ; (ii) les 
expériences éprouvées de renforcement de la nutrition, notamment l’adoption des lois et des politiques efficaces, sont partagées au 
sein du Mouvement SUN ; (iii) les plans nationaux de haute qualité et bien chiffrés, avec un cadre de résultats communs et 
l’obligation de se rendre mutuellement compte, sont élaborés et couvrent toutes les populations exposées à l’insécurité 
nutritionnelle avec des interventions spécifiques à la nutrition et des méthodes y contribuant, et (iv) des ressources financières 
accrues, orientées vers des approches cohérentes et harmonisées sont engagées. 

 Domaines clés 
du changement  

Produits 
Résultats 

FA
M

P
 

G
U

IC
H

ET
 1

 

Le 
gouvernement 
renforce son 
engagement 
auprès du 
Mouvement 
SUN 

A. Le gouvernement 
renforce ses engagements 
dans tous les domaines 
identifiés par la stratégie 
SUN  

A.1 Bilan: La nutrition est reconnue comme une priorité sociale, les besoins et des capacités actuelles 
sont identifiées, et un engagement de haut niveau est confirmé par le lancement du Mouvement SUN 
dans le pays, par le gouvernement 
A.2 Préparation du renforcement de la nutrition conformément aux principes du SUN : Les plates-
formes multi-acteurs sont créées dans les pays et des stratégies sont élaborées. En particulier, les 
plans relatifs aux interventions efficaces relatives au renforcement de la nutrition sont budgétisés, la 
capacité nationale de mise en œuvre et de suivi est renforcée 
A.3 Intensifier rapidement les interventions pour obtenir des résultats : Les programmes et les 
interventions sont intensifiés et le gouvernement établit des rapports sur les progrès accomplis ; le 
niveau d’appui et d’harmonisation est relatif ; des investissements nationaux et étrangers importants 
sont mobilisés dans les secteurs concernés pour assurer l’obtention de résultats 

Les CSA 
nationales 
participent aux 
plates-formes 
nationales pour 
le 
renforcement 
de la nutrition  

B3. Les CSA contribuent aux 
cadres politiques, juridiques 
et budgétaires qui 
répondent aux besoins des 
plus pauvres et des plus 
vulnérables 

B 3.1 Les CSA développent et formulent des engagements du gouvernement et aident à s’assurer que 
l’opinion des collectivités locales est prise en compte dans les engagements pris aux niveaux national, 
financier, juridique, programmatique et politique en ce qui concerne le renforcement de la nutrition  
B 3.2 Les CSA produisent des preuves des actions à succès pour améliorer les résultats en matière de 
nutrition, y compris les meilleures pratiques concernant les liens entre la nutrition et le sexe, l’emploi, 
l’agriculture, l’alimentation, etc., sur la base des pratiques du Mouvement SUN 
B 3.3 Le réseau mondial des OSC aide chaque CSA à apporter une contribution optimale aux plates-
formes nationales  

Les Alliances de 
la société civile 
contribuent à 
une meilleure 
reddition de 
comptes dans 
les pays du SUN  

B4. Les CSA renforcent les 
capacités nationales de 
reddition de comptes pour 
réaliser des progrès dans la 
lutte contre la sous-
nutrition 

B 4.1 Les CSA s’accordent sur les données nécessaires pour suivre les progrès accomplis et ses 
sources, et le cas échéant, engager des processus de suivi.  
B 4.2 Les CSA aident les autorités nationales et leur MSP nationale à suivre les progrès de manière 
transparente et utilisent les résultats pour aider les décideurs au sein des plates-formes, afin 
d’encourager une programmation plus efficace  
B 4.3 Le réseau mondial de la société civile surveille la contribution des CSA à la reddition de comptes 
et conseille sur les meilleurs moyens de le faire 
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IMPACT L’état nutritionnel des femmes et de leurs enfants dans les pays du SUN est renforcé, étendu et maintenu de façon durable 

OBJECTIF : Engagement 
public, politique et 
financier et initiatives 
soutenues pour lutter 
efficacement contre la 
sous-alimentation dans les 
pays du SUN 

Indicateurs : (i) l’environnement politique, avec un leadership fort dans le pays, et un espace partagé pour de multiples parties 
prenantes permet d’harmoniser les interventions et favorise la responsabilité conjointe pour le renforcement de la nutrition ; (ii) les 
expériences éprouvées de renforcement de la nutrition, notamment l’adoption des lois et des politiques efficaces, sont partagées au 
sein du Mouvement SUN ; (iii) les plans nationaux de haute qualité et bien chiffrés, avec un cadre de résultats communs et 
l’obligation de se rendre mutuellement compte, sont élaborés et couvrent toutes les populations exposées à l’insécurité 
nutritionnelle avec des interventions spécifiques à la nutrition et des méthodes y contribuant, et (iv) des ressources financières 
accrues, orientées vers des approches cohérentes et harmonisées sont engagées. 

 Domaines clés 
du changement  

Produits 
Résultats 

FA
M

P
 

G
U

IC
H

ET
 1

 

Le 
gouvernement 
renforce son 
engagement 
auprès du 
Mouvement 
SUN 

A. Le gouvernement 
renforce ses engagements 
dans tous les domaines 
identifiés par la stratégie 
SUN  

A.1 Bilan: La nutrition est reconnue comme une priorité sociale, les besoins et des capacités actuelles 
sont identifiées, et un engagement de haut niveau est confirmé par le lancement du Mouvement SUN 
dans le pays, par le gouvernement 
A.2 Préparation du renforcement de la nutrition conformément aux principes du SUN : Les plates-
formes multi-acteurs sont créées dans les pays et des stratégies sont élaborées. En particulier, les 
plans relatifs aux interventions efficaces relatives au renforcement de la nutrition sont budgétisés, la 
capacité nationale de mise en œuvre et de suivi est renforcée 
A.3 Intensifier rapidement les interventions pour obtenir des résultats : Les programmes et les 
interventions sont intensifiés et le gouvernement établit des rapports sur les progrès accomplis ; le 
niveau d’appui et d’harmonisation est relatif ; des investissements nationaux et étrangers importants 
sont mobilisés dans les secteurs concernés pour assurer l’obtention de résultats 

Ensemble, les 
CSA constituent 
un réseau 
d’apprentissage 
efficace  

B.5 Les réseaux de CSA 
améliorent l’apprentissage 
entre les organisations et 
entre les pays et optimisent 
l’efficacité de leurs 
initiatives  

B 5.1 Les CSA mettent en place des mécanismes favorisant l'apprentissage mutuel des bonnes 
pratiques en matière de plaidoyer et suscitant un engagement soutenu auprès du Mouvement SUN. 
B 5.2 Le Réseau mondial des OSC soutient efficacement les CSA nationales en partageant les 
enseignements tirés des expériences ainsi que les outils, et en donnant des conseils en matière de 
plaidoyer 
B 5.3 Les CSA élaborent des plans stratégiques et trouvent le financement pour la viabilité à long 
terme  
B 5.4 Les CSA produisent des rapports sur les réalisations et les contributions aux priorités nationales 
et au Mouvement SUN  

FA
M

P
  

G
U

IC
H

ET
 3

  

Impact du 
Mouvement 
SUN fondé sur 
des éléments 
de preuve 

C. Le Mouvement SUN et sa 
stratégie sont jugés 
efficaces pour obtenir un 
impact  

C.1 Production/validation et suivi ultérieur des points de référence  
C.2 L’évaluation indépendante externe est effectuée  
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GUICHET 1 : Les pays du SUN dynamisent leur engagement en faveur du renforcement de la nutrition  

Produits et résultats 
Indicateurs Moyens de contrôle  

Période de 
référence  

A. Le gouvernement 
renforce ses 
engagements dans 
tous les domaines 
identifiés par la 
stratégie SUN  

A.1 Bilan: La nutrition 
est reconnue comme 
une priorité sociale, les 
besoins et des capacités 
actuelles sont 
identifiées, et un 
engagement de haut 
niveau est confirmé par 
le lancement du 
Mouvement SUN dans le 
pays, par le 
gouvernement 
A.2 Préparation du 
renforcement de la 
nutrition conformément 
aux principes du SUN : 
Les plates-formes multi-
acteurs sont créées dans 
les pays et des stratégies 
sont élaborées. En 
particulier, les plans 
relatifs aux interventions 
efficaces relatives au 
renforcement de la 
nutrition sont 
budgétisés, la capacité 
nationale de mise en 
œuvre et de suivi est 
renforcée 
A.3 Intensifier 
rapidement les 
interventions pour 
obtenir des résultats : 
Les programmes et les 
interventions sont 
intensifiés et le 
gouvernement établit 

o Le Mouvement SUN est lancé et le point focal du 
gouvernement est identifié 

o Les plates-formes multisectorielles et multi-acteurs 
sont opérationnelles et efficaces  

o Un cadre politique et juridique cohérent est en 
place et fonctionne bien  

o Le Cadre commun des résultats (CRF) est convenu 
afin d’harmoniser les programmes sectoriels 
spécifiques et pertinents à la nutrition 

o Les ressources financières sont harmonisées et 
mobilisées en rapport avec un ensemble de 
priorités convenues dans le CRF 

  

- Lettre d’engagement  

- Notes et rapports 
d’avancement des 
points focaux  

- Site internet du 
Mouvement SUN et 
médias  

- Rapports nationaux 
d’avancement  
 

Annuel  
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des rapports sur les 
progrès accomplis ; le 
niveau d’appui et 
d’harmonisation est 
relatif ; des 
investissements 
nationaux et étrangers 
importants sont 
mobilisés dans les 
secteurs concernés pour 
assurer l’obtention de 
résultats 
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GUICHET 2 :  Les organisations de la société civile contribuent activement aux objectifs du Mouvement SUN 

Produits et résultats 
Indicateurs 

Moyens de 
contrôle  

Période 
de 

référence  

B1. Les CSA dans 
les pays du SUN 
sont efficaces, 
inclusives et 
intègrent les 
interventions 
relatives à la 
nutrition dans leurs 
programmes et 
contribuent aux 
priorités nationales 
en matière de 
nutrition 

B 1.1 Les mécanismes de 
coordination des CSA sont mis en 
place avec des liens vers les 
réseaux d'OSC, les plates-formes 
et d'autres mécanismes nationaux 
existants pour éviter les double-
emplois 
B 1.3 La communication entre les 
CSA nationales et les réseaux 
mondiaux de la société civile est 
effective 
B 1.3 Les CSA donnent la priorité à 
des activités de renforcement de 
la nutrition conformes aux 
processus nationaux 
B 1.4 Le réseau mondial des OSC 
suit l'évolution des CSA et les 
soutient individuellement à 
mesure qu'elles s'établissent et 
aide à relever tout défi ou à 
résoudre tout conflit au niveau 
des pays 

o La structure de gouvernance (exécutif) est établie en 
tenant compte de l’équilibre sexospécifique, ainsi que 
de l’équilibre en termes d’expertise. Cette structure 
inclut également le secrétariat 

o Déclarations communes des OSC nationales sur la 
Nutrition en mettant l’accent sur les femmes et les 
enfants 

o Des communications régulières à travers le réseau 
(réunions, appels, bulletins d’information transmis par 
voie électronique ou autrement) avec la participation 
de la CSA nationale aux forums mondiaux des OSC et 
le brassage d’idées des OSC (mondial- national-
mondial) 

o Consultations de la CSA avec le point focal SUN du 
gouvernement et les donateurs coordonnateurs 

-Rapports de la 
CSA 
- Déclarations 
communes  
Critères 
d’adhésion mis à 
jour et liste 
indiquant les 
secteurs 
auxquels les OSC 
sont rattachées  
- Site internet du 
Mouvement SUN  

6 mois 
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B2 Les CSA 
contribuent à la 
sensibilisation du 
public et au 
consensus national 
sur les problèmes 
et les solutions  

B 2.1 Les CSA ont un discours 
commun avec les parties 
prenantes sur la nutrition 
B 2.2 Les CSA promeuvent ce 
discours à travers des campagnes 
de plaidoyer et la couverture 
médiatique et en sensibilisant le 
public sur le renforcement de la 
nutrition  
B2.3 Le réseau mondial des OSC 
aide les CSA à établir des 
stratégies de plaidoyer et à 
évaluer leur efficacité  

o Les OSC participent au dialogue multi-acteurs, aux 
audiences publiques, au plaidoyer et aux campagnes 
de sensibilisation, aux pétitions aux niveaux régional 
ou mondial  

o Les propositions des CSA et/ou les documents de 
recherche sur les politiques pour le renforcement des 
cadres juridiques et politiques existants sont élaborés  

o Les messages/déclarations des médias, notamment de 
tous les hommes politiques, indépendamment des 
partis politiques, reflètent les questions cruciales 
soulevées par la CSA pour démontrer un « consensus »  

-Documents de 
réunion  
-Rapports par 
pays 
-Communiqués 
de presse  
-Rapports des 
audiences 
publiques 
-Émissions de 
télévision et de 
radio, extraits de 
médias 

6 mois 

B3. Les CSA 
contribuent aux 
cadres politiques, 
juridiques et 
budgétaires qui 
répondent aux 
besoins des plus 
pauvres et des plus 
vulnérables 

B 3.1 Les CSA développent et 
formulent des engagements du 
gouvernement et aident à 
s’assurer que l’opinion des 
collectivités locales est prise en 
compte dans les engagements pris 
aux niveaux national, financier, 
juridique, programmatique et 
politique en ce qui concerne le 
renforcement de la nutrition  
B 3. 2 Les CSA produisent des 
preuves des actions à succès pour 
améliorer les résultats en matière 
de nutrition, y compris les 
meilleures pratiques concernant 
les liens entre la nutrition et le 
sexe, l’emploi, l’agriculture, 
l’alimentation, etc., sur la base des 
pratiques du Mouvement SUN 
B 3.3 Le réseau mondial des OSC 
aide chaque CSA à apporter une 
contribution optimale aux plates-
formes nationales  

o Tenue de consultations avec les communautés et les 
autorités locales ; audiences publiques avec des 
parlementaires ; 

o Déclarations/discours des organes 
politiques/champions de la nutrition reflétant les 
questions essentielles en faveur desquelles les CSA 
plaident 

o Les changements documentés dans les politiques, les 
stratégies et les plans relatifs aux campagnes de 
plaidoyer des OSC, documents de recherche sur les 
politiques des OSC  

o Documentation sur les meilleures pratiques 

-Rapports 
nationaux 
d’avancement  
- Déclarations 
publiques et 
communiqués de 
presse 
- Lois et 
programmes 
nationaux  
- Articles de 
recherche 
- Étude de cas 

6 mois 
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B4. Les CSA 
renforcent les 
capacités 
nationales de 
reddition de 
comptes pour 
réaliser des progrès 
dans la lutte contre 
la sous-nutrition 

B 4.1 Les CSA s’accordent sur les 
données nécessaires pour suivre 
les progrès accomplis et ses 
sources, et le cas échéant, 
engager des processus de suivi.  
B 4.2 Les CSA aident les autorités 
nationales et leur MSP nationale à 
suivre les progrès de manière 
transparente et utilisent les 
résultats pour aider les décideurs 
au sein des plates-formes, afin 
d’encourager une programmation 
plus efficace  
B 4.3 Le réseau mondial de la 
société civile surveille la 
contribution des CSA à la reddition 
de comptes et conseille sur les 
meilleurs moyens de le faire 

o Les CSA examinent les plans du gouvernement et les 
engagements financiers pour la nutrition  

o Les OSC participent à l’audit social (ou activités 
similaires) pour aider le gouvernement à surveiller les 
engagements et les dépenses relatives à la nutrition  

o L’analyse des OSC est partagée avec un public plus 
large et est utilisée dans le cadre du plaidoyer, même 
à l'échelle mondiale.  

- Plans d’audit 
social/rapports 
non officiels  
-
Rapports/analys
e sur la 
politique, les 
budgets, les 
cadres 
- Articles de 
recherche  

6 mois  

B.5 Les réseaux de 
CSA améliorent 
l’apprentissage 
entre les 
organisations et 
entre les pays et 
optimisent 
l’efficacité de leurs 
initiatives  

B 5.1 Les CSA mettent en place 
des mécanismes favorisant 
l'apprentissage mutuel des 
bonnes pratiques en matière de 
plaidoyer et suscitant un 
engagement soutenu auprès du 
Mouvement SUN. 
B 5.2 Le Réseau mondial des OSC 
soutient efficacement les CSA 
nationales en partageant les 
enseignements tirés des 
expériences ainsi que les outils, et 
en donnant des conseils en 
matière de plaidoyer 
B 5.3 Les CSA élaborent des plans 
stratégiques et trouvent le 
financement pour la viabilité à 
long terme  
B 5.4 Les CSA produisent des 
rapports sur les réalisations et les 

o Existence de canaux d’information des CSA pour les 
échanges d’expériences au niveau mondial avec 
d’autres alliances de la société civile (CSA) ainsi 
qu’avec les universités, les instituts de recherche et les 
associations professionnelles de plaidoyer fondées sur 
des preuves 

o Outils d’apprentissage entre pairs et de plaidoyer 
développés 

o Meilleures pratiques partagées à travers le réseau 
mondial des OSC 

o Les CSA établissent des rapports prospectifs sur ses 
plans et notamment ses stratégies de financement 
pour assurer une base de financement diversifiée  
 

- Site internet du 
Mouvement SUN  
- Procès-verbal 
des ateliers 
- Plans 
stratégiques et 
stratégies de 
communication 
de la société 
civile  
- Outils de 
communication 
et de plaidoyer 
du Réseau de la 
société civile 
-Propositions 
pour la 
pérennité des 
CSA 

6 mois 
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GUICHET 3 : Les objectifs stratégiques du Mouvement SUN sont soutenus 

Produits et résultats Indicateurs 
Moyens de 

contrôle  

Période 
de 

référen
ce  

C. Le Mouvement 
SUN et sa stratégie 
sont jugés efficaces 
pour obtenir un 
impact  

C.1 Production/validation et 
suivi ultérieur des points de 
référence  
C.2 L’évaluation indépendante 
externe est effectuée 

- Point de référence  

- Évaluation externe et indépendante 

- Rapport 
d’évaluation du 
Mouvement SUN 

 
 

Au 
bout de 
3 ans 

 

 

contributions aux priorités 
nationales et au Mouvement SUN  
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« Théorie du changement » du Guichet II du FAMP du Mouvement SUN 

 Domaines clés 
du changement 

Résultats Justification 

G
U

IC
H

ET
 2

 d
u

 F
A

M
P

 

Alliances de la 
société civile 
(CSA) 
coordonnées 
dans les pays du 
SUN  

B1. Les CSA dans les pays du 
SUN sont efficaces, inclusives 
et intègrent les interventions 
relatives à la nutrition dans 
leurs programmes et 
contribuent aux priorités 
nationales en matière de 
nutrition 

C’est l’élément fondamental de la théorie du changement 
Mouvement du Guichet II. Afin d’avoir le plus d’impact, la 
société civile doit harmoniser ses propres priorités et ses 
interventions. En se réunissant pour comprendre et 
coordonner les contributions faites par un large éventail 
d’acteurs à travers la société civile, il est possible de former 
des alliances solides qui peuvent réagir efficacement face à 
toute la complexité que présente la nutrition.  

Le plaidoyer des 
alliances de la 
société civile 
nationales est 
efficace 

B2 Les CSA contribuent à la 
sensibilisation du public et au 
consensus national sur les 
problèmes et les solutions  

Il est difficile de créer des changements positifs durables si la 
nutrition est mal comprise ou, pire encore, invisible dans les 
débats publics, politiques et économiques. Le fait de veiller à 
ce qu’une large base de soutien soit en place peut aider à 
construire l’élan nécessaire pour ouvrir la voie à des 
changements dans la politique et la législation, augmenter les 
investissements, changer la programmation et améliorer 
l’utilisation des services de nutrition. Une fois qu’il y a prise 
de conscience dans la société de l’importance de la nutrition 
et du rôle que chacun peut jouer, les transformations 
concernant la nutrition peuvent se produire.  

Les CSA 
nationales 
participent aux 
plates-formes 
nationales pour 
le renforcement 
de la nutrition  

B3. Les CSA contribuent aux 
cadres politiques, juridiques et 
budgétaires qui répondent aux 
besoins des plus pauvres et 
des plus vulnérables 

La société civile peut jouer un rôle crucial dans les processus 
politiques, juridiques et budgétaires en partageant son 
expertise dans la prestation des interventions en matière de 
nutrition et son expérience de travail dans les communautés 
touchées. Elle peut donner la preuve des meilleures 
pratiques, raconter l’histoire de la nutrition à travers les yeux 
des familles qu’elle sert et donner un aperçu des défis liés à 
la prestation de services qui peuvent être négligés au niveau 
central de la prise de décision. En contribuant à des plates-
formes nationales sur la nutrition et en alignant leurs propres 
capacités et ressources sur un ensemble commun de 
résultats, la société civile peut faire en sorte que ses 
interventions et l’apprentissage qu’elle promeut contribuent 
à susciter une ambition durable et nationale pour le 
renforcement de la nutrition.  

Les Alliances de 
la société civile 
contribuent à 
une meilleure 
reddition de 
comptes dans 
les pays du SUN  

B4. Les CSA renforcent les 
capacités nationales de 
reddition de comptes pour 
réaliser des progrès dans la 
lutte contre la sous-nutrition 

La société civile est souvent considérée comme les « chiens 
de garde » de la justice socioéconomique, agissant comme 
des conseillers indépendants sur les progrès et la 
responsabilité des dirigeants vis-à-vis de leurs fonctions, de 
leurs responsabilités et de leurs promesses. Forger des 
relations entre les partis politiques, les parlements et les 
groupes de parties prenantes permet à la société civile de 
contribuer à la définition des objectifs communs à long terme 
portant sur la nutrition, sur la base desquels les dirigeants 
sont jugés. Dans le même temps, la société civile doit 
également démontrer comment elle rend compte de ses 
propres engagements. Soutenir les efforts pour recueillir, 
analyser et faire en sorte que l’information soit disponible et 
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accessible à tous est une contribution essentielle à la société 
civile.  

Ensemble, les 
CSA constituent 
un réseau 
d’apprentissage 
efficace  

B.5 Les réseaux de CSA 
améliorent l’apprentissage 
entre les organisations et 
entre les pays et optimisent 
l’efficacité de leurs initiatives  

C’est l’élément qui renforce et consolide de la théorie du 
changement du Guichet II du Mouvement SUN. Pour soutenir 
l’alliance et les progrès qu’elle accomplis, les capacités 
doivent être renforcées et les connaissances partagées 
largement et de façon exhaustive. En favorisant un dialogue 
ouvert et accessible au sein des CSA et entre elles, des gains 
exponentiels en termes de capacité, d’expertise et de 
durabilité pour renforcer la nutrition peuvent être obtenus. 
En outre, de solides canaux de communication et de bonnes 
méthodes d’apprentissage permettront aux CSA qui ne sont 
pas financées par le FAMP du Mouvement SUN de tirer parti 
des leçons et des meilleures pratiques. 
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AGENCES PARTICIPANTES  CONTRIBUTEURS  

   Bureau des Nations Unies 
pour les services d’appui aux 
projets 

   

Programme alimentaire 
mondial 

   
Organisation mondiale de la 
Santé 

 
Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) 

 

 

  

  

 

 

Ministère britannique du Développement 
international (DFID) 

 

IRISH AID 

 

AGENCE SUISSE POUR LE 
DÉVELOPPEMENT ET LA COOPÉRATION 
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DÉFINITIONS  

Allocation 

Montant approuvé par le Comité de gestion pour 
un projet ou programme. 

Programme/projet approuvé 

Un projet ou un programme assorti d’un budget, 
qui est approuvé par le Comité de gestion aux 
fins d’allocation des fonds. 

Engagement du contributeur 

Montant(s) promis par un donateur à un Fonds 
dans le cadre d’un arrangement administratif 
standard signé avec le Bureau du Fonds 
d’affectation multi-partenaires du PNUD (Bureau 
du FAMP), en sa qualité d’agent administratif. 
Un engagement peut être payé ou en attente de 
paiement. 

Dépôt du contributeur 

Le dépôt d’espèces reçu par le Bureau du FAMP 
au profit du Fonds d’un contributeur 
conformément à un arrangement administratif 
standard (ASA) signé. 

Taux d’exécution 

Le pourcentage des fonds utilisés, calculé en 
comparant les dépenses comptabilisées par une 
agence participante au « montant net du 
financement ». 

Coûts d'appui indirects 

Coûts généraux qui ne peuvent pas être 
directement liés à un programme ou une activité 
particulière des agences participantes. La 
politique du GNUD établit un taux de coût 
indirect fixe équivalent à 7 % des coûts 
programmables. 

Montant net du financement 

Montant transféré à une agence participante 
moins les remboursements transférés au Bureau 
du FAMP par une agence participante. 

Agence participante 

Une agence des Nations Unies ou toute autre 
organisation intergouvernementale qui est un 
partenaire d’exécution dans un Fonds, tel que 
représenté par la signature d’un protocole 
d’entente (PE) avec le Bureau du FAMP pour un 
Fonds particulier. 

Dépenses de projet 

La somme des dépenses déclarées par l’ensemble 
des agences participantes sur un Fonds, 
indépendamment du mode d’établissement des 
rapports de chaque participant à l’intention du 
donateur. 

Clôture financière du projet 

Un projet ou un programme est considéré comme 
clos sur le plan financier lorsque toutes les 
obligations financières d’un projet ou d’un 
programme achevé sur le plan opérationnel ont 
été réglées, et aucune autre charge financière ne 
peut être engagée. 

Clôture opérationnelle du projet 

Un projet ou un programme est considéré comme 
clos sur le plan opérationnel lorsque toutes les 
activités programmatiques pour lesquelles 
l’agence participante a reçu des fonds ont été 
achevées. 

Date de début de projet 

Date du transfert de la première tranche, du 
Bureau du FAMP à l’agence participante. 

Budget total approuvé 

Représente le montant cumulé des crédits 
approuvés par le Comité de gestion. 
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PERFORMANCE  FINANCIÈRE EN 2013   

Ce chapitre présente des données et des analyses 
financières sur le Fonds du Mouvement SUN selon la 
modalité de financement de relais au 31 décembre 
2013. L'information financière pour ce fonds est 
également disponible sur le site GATEWAY du 
Bureau du FAMP à l'adresse : 
http://mptf.undp.org/factsheet/fund/SUN00.  

1. SOURCES ET UTILISATION DES FONDS  

En date du 31 décembre 2013, trois contributeurs 
ont déposé 9 870 287 dollars US, produisant des 
intérêts de 27 862 dollars US, portant le 
 

montant cumulatif de cette source à 9 898 149 dollars 
US (voir les tableaux 2 et 3 respectivement).  

De ce montant, 4 917 800 dollars US ont été 
transférés à trois agences participantes, dont 
1 636 039 dollars US comptabilisés comme dépenses. 
Les frais de l'Agent administratif ont été facturés au 
taux approuvé de 1 % sur les dépôts et s'élèvent à 
98 703 dollars US. Le Tableau 1 donne un aperçu des 
sources globales, de l'utilisation et du solde du Fonds 
du Mouvement SUN au 31 décembre 2013.  

Tableau 1. Aperçu financier, en date du 31 décembre 2013 (en dollars US)* 

  Annuel 2012 Annuel 2013 Montant cumulé 

Sources des fonds       

Contributions brutes 4 710 309 5 159 979 9 870 287 

Intérêts créditeurs et revenus de placements 17 922 9 941 27 862 

Produits d’intérêts reçus des organisations participantes - - - 

Remboursements par l’Agent administratif aux Contributeurs - - - 

Solde des fonds transférés à un autre FAMP - - - 

Autres revenus - - - 

Total : Sources des fonds 4 728 230 5 169 919 9 898 149 

Utilisation des fonds       

Transferts aux agences participantes 2 140 000 2 777 800 4 917 800 

Remboursements reçus des agences participantes - - - 

Montant net du financement accordé aux agences participantes 2 140 000 2 777 800 4 917 800 

Frais de l’Agent administratif 47 103 51 600 98 703 

Coûts directs : (Comité de gestion, Secrétariat, etc.) - - - 

Frais bancaires 122 232 353 

Autres dépenses - - - 

Total : Utilisation des fonds 2 187 225 2 829 632 5 016 856 

http://mptf.undp.org/factsheet/fund/SUN00
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Variation du solde de trésorerie du Fonds détenu par l’Agent administratif 2 541 006 2 340 287 4 881 293 

Solde d’ouverture du Fonds (1er janvier) - 2 541 006 - 

Solde de clôture du Fonds (31 décembre) 2 541 006 4 881 293 4 881 293 

Montant net du financement accordé aux agences participantes 2 140 000 2 777 800 4 917 800 

Dépenses des agences participantes - 1 636 039 1 636 039 

Solde détenu par les agences participantes     3 281 761 

* En raison de l’arrondissement des chiffres, les totaux peuvent ne pas correspondre. Cela s’applique à tous les 
chiffres du présent rapport. 
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2. CONTRIBUTIONS DES PARTENAIRES   

Le Tableau 2 fournit des informations sur les 
contributions reçues de tous les contributeurs à ce 
Fonds au 31 décembre 2013. 

Tableau 2. Dépôts des contributeurs au 31 décembre 2013 (en dollars US)* 

Contributeurs 

Années 
antérieures 

au 31 déc. 2012 
Année en cours 
Jan.-déc.-2013 Total 

MINISTÈRE BRITANNIQUE DU DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL (DFID) 2 079 335 3 563 385 5 642 720 

IRISH AID 429 485 - 429 485 

AGENCE SUISSE POUR LE DÉVELOPPEMENT ET LA COOPÉRATION 2 201 489 1 596 594 3 798 083 

Total général 4 710 309 5 159 979 9 870 287 
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3. INTÉRÊTS CRÉDITEURS   

Le revenu d’intérêts est obtenu de deux façons : 1) 
sur le solde des fonds détenus par l’Agent 
administratif (« intérêts créditeurs du Fonds »), et 2) 
sur le solde des fonds détenus par les agences 
participantes (« intérêts créditeurs de l’Agence ») 
lorsque leur  
 

règlement et leurs règles financières permettent le 
reversement des intérêts à l’Agent administratif. En 
date du 31 décembre 2013, le montant des intérêts 
créditeurs du Fonds s'élevait à 27 862 dollars US 
tandis que les intérêts reçus des agences participantes 
s'élevaient à 0 dollar US. Des détails figurent dans le 
tableau ci-dessous.  

Tableau 3. Sources d'intérêts et revenu de placement, au 31 décembre 2013 (en dollars US)* 

Intérêts créditeurs 
Années antérieures 

au 31 déc. 2012 
Année en cours 
Jan.-déc.-2013 Total 

L'agent administratif       

Intérêts créditeurs et revenus de placements 17 922 9 941 27 862 

Total : Intérêts créditeurs du Fonds 17 922 9 941 27 862 

Agence participante       

Total : Intérêts créditeurs de l’Agence -  -  -  

Total général 17 922 9 941 27 862 
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4. TRANSFERT DES FONDS   

Les allocations aux agences participantes sont 
approuvées par le Comité de gestion et décaissées 
par l’Agent administratif. En date du 31 décembre 
2013, L’AA a transféré 4 917 800 dollars US à trois 
agences participantes (voir liste ci-dessous).  

Le Tableau 4 fournit des informations supplémentaires 
sur les remboursements reçus par le Bureau du FAMP, 
et le montant net du financement pour chacune des 
agences participantes. 

Tableau 4. Transfert, remboursement, et montant net du financement par agence participante, en date du 
31 décembre 2013 (en dollars US)* 

Agence 
participante 

Années antérieures au 31 déc. 
2012 Année en cours Jan.-déc.-2013 Total 

Transferts 
Rembours

ements 

Montant 
net du 

financeme
nt Transferts 

Rembours
ements 

Montant 
net du 

financeme
nt Transferts 

Rembours
ements 

Montant 
net du 

financeme
nt 

UNOPS -  -  -  595 000 -  595 000 595 000 -  595 000 

PAM 1 819 000 -  1 819 000 1 455 200 -  1 455 200 3 274 200 -  3 274 200 

OMS 321 000 -  321 000 727 600 -  727 600 1 048 600 -  1 048 600 

Total général 2 140 000 -  2 140 000 2 777 800 -  2 777 800 4 917 800 -  4 917 800 
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5. DÉPENSES ET TAUX D’EXÉCUTION 
FINANCIÈRE   

Toutes les dépenses finales comptabilisées pour 
l’année 2013 ont été soumises par le siège des 
agences participantes. Elles ont été consolidées par 
le Bureau du FAMP.  

5.1 DÉPENSES COMPTABILISÉES PAR 
AGENCE PARTICIPANTE   

Comme le montre le tableau ci-dessous, le montant 
net cumulé du financement est de 4 917 800 dollars 
US et les dépenses cumulées rapportées par les 
agences participantes se montent à 1 636 039 dollars 
US. Cela équivaut à un taux d'exécution global des 
dépenses du Fonds de 33 %. Les taux d’exécution par 
agence sont : PAM, 40 %, UNOPS, 39 %, et OMS, 9 %.  

Tableau 5. Montant net du financement, dépenses comptabilisées, et taux d'exécution financière par 
agence participante, en date du 31 décembre 2013 (en dollars US)* 

Agence 
participante 

Montant 
approuvé 

Montant net du 
financement 

Dépenses 

Taux 
d'exécution 

% 

Années 
antérieures 

au 31 déc. 2012 
Année en cours 
Jan.-déc.-2013 Montant cumulé 

UNOPS 595 000 595 000 -  233 106 233 106 39,18 

PAM 3 274 200 3 274 200 -  1 311 918 1 311 918 40,07 

OMS 1 048 600 1 048 600 -  91 015 91 015 8,68 

Total 
général 

4 917 800 4 917 800 -  1 636 039 1 636 039 33,27 
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5.2 DÉPENSES PAR PROJET   

Le tableau 6 présente les montants nets des financements, les dépenses déclarées et les taux d’exécution par 
agences participante. 

Tableau 6. Dépenses par projet par Pays, au 31 décembre 2013 (en dollars US) 

Pays/Numéro et intitulé du projet 
Agence 

participante 
Montant 
approuvé 

Montant net du 
financement Dépenses 

Taux 
d'exécution 

% 

Bangladesh 

00084692 SUN 02/BGD/001 Société civile PAM 535 000 535 000 231 722 43,31 

Total Bangladesh 535 000 535 000 231 722 43,31 

  

El Salvador 

00088541 
SUN 02/SAL/013 Mobilisation de 
l’OSC 

OMS 299 600 299 600 -  0,00 

Total El Salvador 299 600 299 600 -  0,00 

  

Ghana 

00085325 SUN 02/GHA/002 Société civile PAM 374 500 374 500 212 500 56,74 

Total Ghana 374 500 374 500 212 500 56,74 

  

Guatemala 

00085723 SUN 02/GUA/003 Société civile OMS 428 000 428 000 91 015 21,27 

Total Guatemala 428 000 428 000 91 015 21,27 

  

Malawi 

00084721 SUN 02/MWI/004 Société civile PAM 428 000 428 000 131 183 30,65 

Total Malawi 428 000 428 000 131 183 30,65 

  

Mali 

00085562 SUN 02/MLI/005 Société civile PAM 374 500 374 500 193 550 51,68 

Total Mali 374 500 374 500 193 550 51,68 
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Mozambique 

00084693 SUN 02/MOZ/006 Plaidoyer PAM 428 000 428 000 213 699 49,93 

Mozambique Total 428 000 428 000 213 699 49,93 

  

Népal 

00087074 SUN 02/NPL/007 Société civile PAM 428 000 428 000 142 459 33,28 

Total Népal 428 000 428 000 142 459 33,28 

  

Niger 

00084722 SUN 02/NER/008 Sensibilisation PAM 428 000 428 000 168 604 39,39 

Total Niger 428 000 428 000 168 604 39,39 

  

Pérou 

00088585 
SUN 02/PER/014 Nutrition de 
l’enfant 

PAM 278 200 278 200 18 200 6,54 

Total Pérou 278 200 278 200 18 200 6,54 

  

Ouganda 

00084723 SUN 02/UGA/010 Société civile OMS 321 000 321 000 -  0,00 

Total Ouganda 321 000 321 000 -  0,00 

  

Nations Unies 

00086995 SUN 02/GLO/012 Société civile UNOPS 535 000 535 000 173 206 32,37 

00088016 SUN 03/Suivi et évaluation UNOPS 60 000 60 000 59 900 99,83 

Total Nations Unies 595 000 595 000 233 106 39,18 

  

Total général 4 917 800 4 917 800 1 636 039 33,27 
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5.3 DÉPENSES PRÉSENTÉES PAR 
CATÉGORIE   

Les dépenses de projet sont engagées et suivies par 
chaque agence participante et sont présentées selon 
les catégories convenues pour l’établissement des 
rapports interinstitutionnels harmonisés. En 2006, le 
Groupe de développement des Nations Unies 
(GNUD) a établi six catégories vis-à-vis desquelles les 
entités des Nations Unies doivent signaler les 
dépenses des projets interinstitutionnels. À compter 
du 1er janvier 2012, le Conseil des chefs de 
secrétariats des Nations Unies (CEB) a modifié ces 
catégories et à la suite de l’adoption des normes 
IPSAS, on en compte désormais huit.  

Le Tableau 7 reflète les dépenses comptabilisées 
dans les catégories de dépenses du GNUD. Depuis 
que le Fonds est devenu opérationnel après le 1er 
janvier 2012, seules les nouvelles catégories sont 
utilisées.  

En 2013, le pourcentage le plus élevé de dépenses 
était sur les transferts et les subventions, soit 90 %. Le 
deuxième poste de dépense la plus élevée était les 
services contractuels, soit 6 %.  

Catégories de dépenses 
CEB 2012  

1. Coûts du personnel 
2. Fournitures, articles, 

documents 
3. Équipement, 

véhicules, mobilier et 
amortissement 

4. Services contractuels 
5. Voyages 
6. Transferts et 

subventions 
7. Frais généraux 

d’exploitation 
8. Coûts indirects 

Catégories de dépenses 
GNUD 2006  

1. Fournitures, articles, 
équipements et 
transports 

2. Personnel 
3. Formateurs 
4. Contrats 
5. Autres Coûts directs 
6. Coûts indirects 

 

Tableau 7. Dépenses par catégorie de budget du GNUD, au 31 décembre 2013 (en dollars US)* 

Catégorie 

Dépenses 

Pourcentage du total 
Coût du programme 

Années 
antérieures 
au 31 déc. 

2012 

Année en 
cours 

Jan.-déc.-2013 Total 

Coût du personnel (nouveau) - - - 
 

Fournitures, communication, documents (nouveau) - 12 705 12 705 0,91 

Équipements, véhicules, mobilier, Depn (nouveau) - 20 889 20 889 1,49 

Services contractuels (nouveau) - 86 315 86 315 6,16 

Voyages (nouveau) - 4 912 4 912 0,35 

Transferts et subventions (nouveau) - 1 261 021 1 261 021 90,03 

Coûts généraux d’exploitation (nouveau) - 14 884 14 884 1,06 

Coût total du programme - 1 400 726 1 400 726 100,00 

Coûts d’appui indirects - 235 313 235 313 16,80 

Total - 1 636 039 1 636 039 
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Coûts d’appui indirects : Le moment où les coûts 
d’appui indirects sont imputés à un projet dépend des 
règlements, des règles ou des politiques financières de 
chaque agence participante. Ces dépenses d’appui 
peuvent être déduites d’avance, à la réception d’un 
transfert, sur la base du montant programmatique 
approuvé, ou à un stade ultérieur de la mise en 
œuvre.  

Par conséquent, le pourcentage des coûts indirects 
d’appui peut sembler dépasser le taux convenu de 7 % 
pour les projets en cours, tandis que lorsque tous les 
projets sont financièrement clôturés, ce montant ne 
doit pas dépasser 7 %.  
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6. Recouvrement des coûts   

Les politiques de recouvrement des coûts du Fonds 
sont guidées par les dispositions applicables des 
termes de référence, le protocole d’entente conclu 
entre l’Agent administratif et les agences 
participantes, et les ASA conclus entre l’Agent 
administratif et les contributeurs, sur la base des 
taux approuvés par le GNUD.  

Les politiques en place, au 31 décembre 2013, 
étaient les suivantes : 

¶ Les frais de l’Agent administratif (AA) : Au 
moment du dépôt du contributeur, 1 % est 
prélevé et couvre les services fournis 
relativement à cette contribution pendant toute 
la durée du Fonds. Au cours de période 
considérée, 51 600 dollars US avaient été 
déduits à titre de frais de l’AA. Au total, au 31 
décembre 2013, 98 703dollars US avaient été 
imputés à titre de frais d’AA.  

¶ Coûts indirects des agences participantes : Les 
agences participantes peuvent facturer 7 % en 
coûts indirects. Dans la période couverte par le 
rapport 235 313 dollars US avaient été déduits 
à titre de coûts indirects par les agences 
participantes. Au total, les coûts indirects 
s’élevaient à 235 313 dollars US au 31 
décembre 2013.  

¶ Coûts directs : Le mécanisme de gouvernance 
du Fonds peut approuver une allocation à une 
agence participante pour couvrir les coûts 
associés aux services du Secrétariat et à la 
coordination générale, ainsi que les examens et 
les évaluations du Fonds. Ces allocations sont 
appelées « coûts directs ». En 2013, aucun coût 
direct n’a été imputé au Fonds.  

7. RESPONSABILITÉ ET TRANSPARENCE   

Pour administrer efficacement les fonds et faciliter le 
suivi et les rapports au système des Nations Unies et 
ses partenaires, le Bureau du FAMP a conçu un site 
internet public, appelé GATEWAY du Bureau du FAMP 
(http://mptf.undp.org). Actualisé en temps réel toutes 
les deux heures à partir d’un système interne de 
planification des ressources d’entreprise, Gateway est 
devenu un acteur de référence pour la fourniture de 
services d’administration transparents et responsables 
de fonds.  

Gateway fournit des informations financières, 
notamment : les engagements et les dépôts des 
contributeurs, les budgets des programmes 
approuvés, les dotations et les dépenses déclarées par 
les agences participantes, les revenus d'intérêts et 
d'autres frais. En outre, Gateway donne un aperçu du 
portefeuille du Bureau du FAMP et des informations 
détaillées sur chaque Fonds, y compris leur but, leur 
structure de gouvernance et des documents 
importants. En facilitant l’accès à un nombre croissant 
de documents et de rapports financiers, ainsi qu’aux 
documents liés au projet, Gateway recueille et 
préserve la connaissance institutionnelle importante 
et facilite le partage et la gestion des connaissances 
entre les agences des Nations Unies et leurs 
partenaires de développement, contribuant ainsi à la 
cohérence et à l’efficacité des Nations Unies en 
matière de développement.  
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